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Fe = — ns — 
| \é le 2) 12 À \ \ r \! Gear“ né la 
F , 7 ) » i Lt \ \ n t ot 1417 à 
; DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES | : Ky née le 13 novembre 1918 à 
Ÿ LÉ , Lb | Nante À 1m 
S | patro \LBERI ‘ « ent à 
qe ven \ 1 SAM 
e * 
ss, À | VACI À \ e *? ) t \ An. 
RATS “ 
4 i 1 " f 
ë MINISTERE DE LA JUSTICE | es-A toire, e 
< , 
es | \ è Van KR 
cécret du 9 tévrier 1954 portant changement de nems. + \ \ À à Vili ve 
« Û i i VAL , 
. t Î 
ident du conseil des ministres, VA VA 
t \ \ | | _ 
ipport du garde des SCCaux, fini tre de la Jusu P | , ù . 
| d'Etat entendu, \ \ 0:a 3 
LT = | ! 4 
ont à 1! rete | \ à x 
LÉ. Article 1er, i 
5 :UIGUT (Robert-Jean-Joseph), né le 9% novembre 19% À | - , ; VERNAY a PO 
5 » (Oran), demeurant à Paris, 5», rue de Urimée, est lo- | CT RERLETTIE Li \ \1 le 
bsthituer à Son nom patronymique celui de « PLANTET », | Ë 
ippeier Jégaiement à l'avenir PLANTET » au lieu de | 
- ‘ GUIGUE ». L sat | 
NHEIM (Jacques Paul}, né le 18 septembre 1915 à Paris !9e), : 
d t à Paris, 11, rue de Madrid et ses enfants mineurs \ loi du 11 \ . 
le Puilippe-lean, né le 14 juin 1941 à Paris (13e): b) Chris- n'a | , sh. . » 
+ l « ‘ ‘* l 
ne-Léandra, née le 27 novembre 1912 à Paris (15), sont ; 
lo- d 1 subsliluer à leur nom patronvmique celui de « CHA- 
0 ii de s appeler légalement à ivenir « CHABROL » au "PA At F LA ; 
BOTTENHE'M » e ea \ e la XC= 
de 4 N (André-Lucien), né le 9 octobre 1992 à Montméis (Meuse), | 
\Ce- ; ‘ it à Paris, ©6, boulevard Flandrin et n enfant mineur, | Fait à P !‘ 
“an, né le 27 septembre 1935 à Paris it), sont autorisés | ANIUE. 
\ leur nom patronyinique celui de « CALLEUX », afin P n 
er légalement à sr'avenir « CALLEUX » au lieu de Le oard PP EE  instire 
. N » A 
N (baniel-Elienne), n£ le 19 décembre 1916 à Paris (15e 
à 1 , - . , me + © >- _ — —— 
ses d t à Paris, 241, rue Falguière, est autorisé à éubstituer à 
87}, s \ patronymique celui de « CHENERIE », afin de s'appeler 
a l'avenir « CHENERIE » au lieu de « COQUIN 
à L : C 54-15 à 95. las 'organis 
Z (André-Robert), né le ?0 décembre 1910 à Bordeaux Décret n° 54-155 du 11 fevrier 1954 relatif » ! organisation 
, ÿ demeurant, 32, rue du Palais-Gallien et son enfant judiciaire du protec'orat français au Maroc. 
nar- ; Jean-Michel, né le 16 février fi à Caudéran (Gironde), 
, rrisés à substituer à leur nom patronyvmique celui de ù er LS 
u MEZ », afin de s'appeler légalement à l'avenir « GUIMEZ » Le Présid LL , 
a le « GIMENEZ n». Sur l | d | d ! ta 
LLE (René-Jean), né le ?1 avril 1922 à Châlon ir-Marne ministre de itfaires ctra s et du ga ll le 
\ , Ÿ demeurant, 65, rue du Général-Altbé et son enfant de la 
Catherine-Renée-Mauricette, née le fer décembre 1951 À Vu la i du jui t 10 ! y | la 
ir-Marne (Marne), Sont aulorisés à substituer à leur nom Républia \ ral Er , ‘ Le 2 j 
— f * ‘ 1 "171 1 1 » % 1 1 1 Li ! it 
_ Ë | que celui de « LANCELLE », afin de s'appeler légalement à se. ‘1 rs re paie D : ie. ré { 
LANCELLE » au lieu de « LACILLE », ICE 4 . Nr US 1 i E i 
, Iraneuts Fils ) CTI ‘ 
| Y (Marcel-Sarmuel), né le 15 mai 1922 à Calais (Pas-de-Calais' Vu dit ! té du \J 1912, p é par ccret Ju { 
dem int à Casablanca Maroc), 21, umpasse EFE'-Medra et son L + Cap . é À : Û 
bé k KP » S ln ” vis Mazacai oo juil 1 init i i L « é 
‘ mineur, Maurice-Moïse, né le 3 janvier 1:51 à iZazan Pgo Poon : dr . 
\ ,. sont autorisés à substituer à leur nom patronvmique celui | 1 ' (e. el jé pr er CE EL r | \ re : 
de DUBREUIL », afin de s'appeler légudement à l'avenir au prot Français au Maroc et «l Ù LL comr- 
ŒUIL » au lieu de « LEVY ». ete I (l 
du | Y (René), né le 9 octobre 1905 à Ingwiller (Bas-Rhin), demeu 1 Vu le dahir du re 1 4) Nan M LEE nt 
des r Paris, À bis, rue de Pomereu et son enfant mineur, Jacques- dah | pro 
M le fer janvier 1947 à Paris (16e), sont autarisés à subs- tectorat inica Man 
| \ leur nom patronymique celui de « LANCRET », ofin de 
légalement à l'avenir « LANCRET » au lieu de « LEVY », l) 
VY {Gérald-Edouard), né le 3 juin 1922 À Sain!t-Flienne {Loire} e ” 
\ 21d-Edouard), né le 3 inin 192 à Saint-Ellenne (Loire), Art. 1e, — Les jurid À du M tifueront 
dt Y du rant, 97, rue Président-Wilson, et ses enfants mineurs LL dat | 4 - \ . 
de: a) Marline-Rolanle, née le 8 août 1946 à saint-ÆEtienne (Loire); b) Bri » tr plie UE der het dau proie Le. 
gille-Alberle, née le 11 avril 1950 à Saint-Elienne (Loire), sont auto établ es par le dahir d'org ' AIO jJUUIC'aire € Ont 10138 
I \ substituer à leur nom patronvmique celui de LAVILLE », 9 Ramadan 1331) et les dahit | l'ont mplété où modifié, 
: din de s'appecer légalement à l'avenir LAVILLE » au lieu de notamment le dahir du 7 d mbre 1953 (29 Hiabia [I 1 
ge a nl Lai ie Art. 2. — Compte tenu des dispositions des dahirs À 
LEVY (Markus), né le 18 novembre 1897 à Meaux (Seine-et- PRET PC PE t ln comnacil la ! r d° el de Rabat 
! » r x La pure { | EIRE lon de i ) iphe D Ù 
Marne, demeurant à Paris, 19, rue Brunel, el ses enfants mineurs etre de 4 : el de ae ro. 
a) | ppe-Georzges, né le 13 mars 1939 à Neuillv-<ur-Seine (Seine); sé rs + 1e } _ sen k 2 - . — d ue patx 
b) Bruno-JeanMarc, né le 18 mars 1917 à Puteaux (Seine), sont du Maroc LIN YHOTMENME , uix À, Bei C annexés 
art : . < DA . , 1 
autorisés à substituer à leur nom palronvmique celui de « MATE s, un présent décri 
an de s'appeler légalement à l'avenir « MATI iu lieu de « LEVY », art Le lent d ld irde des 
I ; pr it l €] airs t C $ ce 
71) 'OLLAK (Jean-Claude), né le 2% mars 1928 à Paris (17%), demeu- Sceaux, ministre de la justice, et le ministre des affaires étran- 
gi TNT à Paris, 77, avenue Paul-Doumer, est autorisé à substituer À ebres sont charsés chacun en ce aui le conci » de l'exécution 
| son Nom patronvmique celui de « POULAIN », afin de s'appe:er léga- 1 | t F-2 f 
= ï Cu É ri du pré t ui i } é au J na fiviel de la 
ernent à l'avenir « POULAIN » au lieu de « POLLAI Républ que : | . : 
b \ : 
SUFAKIAN (Corneille), né le 17 novembre 1920 à Soukhoum | 
tussie lemeurant à Paris, 3%, avenue GeorzesMande!, et ses Fait à Far le 11 février 1954, 
enfants mineurs: a) Rouben-Serge, né le 7 février 14 à Paris (13e); RENÉ COTY. 
0) Pierre, né le G avril 1953 À Suresnes (seine), sont autorisés à Par le P ft de la R blique 
ShbsUluer à leur nom patronymique celui de « JAMALIAN », afin de Le président du conseil des ministres 
631 Appeler légalement! ‘ave MALI A) u lieu de « SAIIA- : À 4 
pu nee légalement à l'avenir « JUMALFAN 1 lieu \ ministre des affaires étrangères par intérim, 
; ts JOSEPH LANIEL. 
SAMI EI Jean \do:phe . né le $ décembre 18 à Rennes Ille- ‘ ; 
el Vilaine), demeurant à Nantes (Loire-Inférieure), 83, boulevard de Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
la Fratern té, et ses enfants mineurs: à) Pierre-Jacques Marcel, né PAUL RIBEYARI 
1e 15 novembre 1942 à Clermont-Ferrand (Puy-de Dôme); b) iudie, - - 




































































TANLEAU A. - Fflectls de la rour d appel de Habat 
LA - ———— ——— _ 
| ; 
Pi LM FRE php, PRO RELR ANOCAT SUB<TITUTS 
| | CONSEILLERS 
président | de hambre. | générat general g'uéraux. 
| 
| 
4 | 6 | 18 4 1 5 
! 
Fantr F! Effect es tr'ibunaur de premicre instance 
du rt ort de la rour d appel de Habhat. 
— _ — _ 
| 74 (72 4 8 F n 
FRIBINALX | [e + £ | æÆ © er é 
L |[aSlaslue [à E |g: 
= Le E we 
. n ”_ d 5 + - _- n TRE 4 
« [A _ £ m = d ec _ = 
CRLLE pt Êe Le & e > VA ” 
| T 
un { SEE 
[ | 4 7 4 25 1 7 8 
 HAPRT ENS | 4 4 1 3 1 4 1 
Marrakech... | 4 1 5 4 1 3 
| 
Mekne | 4 » 4 3 1 4 2 
{) | 1 » 1 3 1 1 4 
| 
Rabat... | 4 | 2 1 7 n 2 3 
Fam Fflectils des tribunaur de pair 
tu ressort de la cour d'üppel de liabat. 
re _ — — —_ EE ——— 
SUPPLÉANTS 
THIHUNAUX DE PAIX JiGE> DE PAIX rétribués 
de juges de paix. 
Agadir ..e nn mme { 1 
Casablanca-Centre ..-.coosose.sese 1 2 
Caenblanca-NOMT .... soo.ocsscoces 1 3 
Casablanca-SUd .... 00.000000 1 3 
DD ss sorotrreivosatonmertedetse 1 8 
MAtbleCh sc ecsocrcovocseesese 1 3 
MAIDSEN ....sosocoscossscosessese 1 ” 
RE msromcosohestceneceteess 1 1 
MOSAUOP ss coscscomcso secousses eete 1 Lg 
OUR co smnnsn trans tenons os 1 1 
Port-Lyantey ...sssssssssesocsece 1 2 
Habalt-NOPd ....ssscococevsvoscess 1 1 
RE soon rossneisetstes 1 2 
DR cisccrdtésoiodeessénesissrenes 4 » 
TABR soomooosoovncossonto css esse 1 » 
8e. LL. _— — —— ———— 





Examen d'aptitude spécial institué par le décret du 25 janvier 1964 
portant création d'emplois de grefñer au tribunal de première ins- 
tance de la Seine 


——— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret n° 5490 du 95 janvier 4954 portant création de trente 
emplois de greMler au tribunal de première instance de la Seine, 


Arrête : 


Art, 4er. — les épreuves de l'examen d'aptitude spécial visé à 
l'article 2 du décret du % janvier 194 porlant création de trente 
emplois de greffier au tribunal de première instance de la Seine sont 
celles du concours prévu à l'article 10 (4°) du décret ne 52-1103 
du % septembre 19%2 partant règlement d'administration publique 
relatif au statut des greffiers des cours et tribunaux. 

Toutefois, chacune des épreuves écrites où orales comporte cinq 
questions distinctes faisant appel à des connaissances pratiques, cha- 
que épreuve étant cotée de © à X. 

En outre, entre en compte en vue de l'admission définitive à 
l'examen, une note chiffrée d'aptitude, colée de © à 10 établie par 
les chefs de la cour. 

Nn] ne peut être déclaré admissible s'il n'a obtenu au moins 
% points aux épreuves écrites, 
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Na! ne peut étre définitivement admis s'il n'obtient au moine 
6 points à l'ensemble des éprenves. 

Le prosrsmine de l'examen est celui du concours prévu à l'an 
tele 10 (i ju décrel du 26 septembre 1952 visé ci-de : 

Ar! D) — Le. Ein yr du personnel ét de la com té est 
Charse de ëx« ion du pr nt arrété, qui sera pui iu Journal 
cilu la KR } bu Ù 

Fa 1 } e à fé eT 11 

Pal BE Y 





+0+- 


Autcrisation, pour le juge de paix de Gafsa, de tenir une autience 
supplementaire mensuelle à Redeyetf. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 janvier 1954, pas sg” 
"n . ne 


3 
Au lieu de: £ 
« Gabès, Mellaoui, Tozeur, Redcye! », 


« Gafsa: Mectlaoui, Tozear, Rcdeyef ». 


. 


(Le resle sans changement.) 


—— ++ 





Peine de censure contre un membre du conseil des prud'hommes 
de Saini-Nazaire (Loire-Inférieure). 





Par arrûlé du 4 février 1954, Ja peine de la rensure est prononrée 
r membre du conseil des prud'hommes de saint- 
Nozaire Lo re-ihiérieure 





eee  _ ——— 


Nomination d'un officier ministériel! à la Réunion. 





Par arrôté du 5 février 195%, M. Mondon (Pierre-Augusiin) est 
nomme avoué près le tribunal de première instance de Saint-Pierre 
(la Réunion), en remplacernent de M. Brourhant (Joseph-Roser 


Serge), cédé. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54-158 du 8 février 1954 portant règlement déf- 
nitif du budget annexe de la colonisation et de l'hydraulique 
pour l'exercice 1946 (Algérie). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances el des affaires économiques et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 24 janvier 
1942 organisant le service de la colonisation et de l'hydrau- 
lique ; 

Vu l'acte dit loi du {8 mars 1942 portant création au gou- 
vernement général de l'Algérie d'un service de la col tion 
et de l'hydraulique, constituant un établissement pul doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière ; 

Vu le décret du 24 juin 1942 portant règlement administratif 
et financier du service; 

Vu la loi du 31 décembre 1945 réglant le budget spé'ial de 
he és et disposant, dans son article 24, que les recetles 
et dépenses du service font partie du budget annexe; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portam statut organique de 
l'Algérie et notamment son article 28: 

Vu le décret n° %0-1413 du 13 novembre 1% porta 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu les décrets des 91 décembre 1945, 9 juillet et 6 novembre 
1946 et 16 janvier 1947 réglant le budget de l'Algérie et les 
budgets annexes pour l'exercice 196; 

Vu le rapport de la commission de vérification des ‘omples 
de l'Algérie et les délibérations de l'Assemblée algrrenne en 
date du 12 mars 1959, 


t règle- 





Le 











{> Fevrier 1994 


_ 


», hudget annexe du service de la colonisation et de l'hv- 


draulique pour l'exercice 1946 est définitiveinent réglé ainsi 
! ut * 
q'1 1 110, 
S 1°, — Firalion des recelles. 
Art per. — 0 dro t= et prod lits tates 11 profit d Lbud- 
a À ‘“e de Ja colon:sation et de l'hx lrauliique po exer- 
- 1946 sont arrêtés, conformément au tableau A a exé au 
pré-ent lécret, à la somme de............ . 1.173.609.006S I 
recettes effectuées au mème titre sur 
Je mème exercice sont 1ixées à........... . 1.146.240.922 9 
droits et PI Jduits gestant à recou- 
v! l D occrecoeccoeseeséeretsccer contre cese 27 118.08 a F. 
$ 2. — Firation des crédit 
art. 2, — Les crédits montant ensemble à 1.025.261.0409 F 
ou conformément au tableau B annexé au présent décret 
’,1 ct | 


ra L rt luits, ail1=] iuue l Iiulqile audit tal] il : 


D'une somme à reporter à l'exercice 1947. 8S.292,799,2 F. 


rt » tant l'excé lent des rt Lits sur les 
depe de la 2° section. 
MON NEC IT 25.660. 196,3 

repré-entant les erédits de la section F, no! 

consommés par les dépenses à annuler defiai 

tvement 

A 6 ON UN PP PT 389.712 

rep entant les restes à parer sur les ueperises 


à lôture de l'exercice. 


Total des annulations....... 114.31S.701,5 F 


uit les erédits du budget anne ée la lo ition 
lraulique de l'exerci 1956 sont définitiven t fixés 
à La NS ss PR ET RAR 010.912.338,7 F. 
S 9 — Firalion di: dépen »S 
\rt Les dépenses du budget snnexe de la colonisation 
et de l'hvdraulique pour l'exercice 1916 sont arrêtées, confor- 
1 tableau B aunex iu present décret, à i Sornme 
“PPT LE. PLAN TRE ER A LE RER En Pere 911.502.050 7 
| pavements effectués sur le même budget 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à ...... Q10.012,238 7 
el lépenses restant à payer à ............. 3 ; 389.712 » 
Les payements à effectuer pour so'der les dépenses du budget 
K e de la colonisation et de l'hydraulique pour l'exercice 
ii seront ordonnancés sur les fonds des exercices suivants 
selon les règles prescrites par le décret du 13 novemlue 1950 
: $ _ è 
u° 50-1415 sur le régime financier de l’'A'gé: 
S 4. — Firalion du résullat du budget annexe 
de la colonisation et de l'hydraulique 
« 4 
Art, 4. — Le résullat du budget annexe de la colonisation et 


de l'hydraulique poui l'exercice 1946 est définitivement arrèté 
ansi qu'il suit: 


erettes fixées par l'article 1% ............. 


| 1.146.240.022 9 
Piyements fixés par l'article 3 à .......... .… 


910.912.338 7 
0.320.084 2 
Art, 5, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des 

finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat an 

budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret qui sera pub'ié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 
Fait à Paris, le 8 février 19%54. 
JOSEPH LANIED, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON  MARTINAUD-DÉPLAL, 
Le ministre des finances 
et des affaires CCONGMIQUES, 
A, EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





20 &— 
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Décret n° 54-157 du 8 fevrier 1954 portant reglement définitif 
du budget annexe de la colonisation et de l'hydrautique pour 
l'exercice 1947 (Aigerie). 


Le président du eil des 1 tr 
Sur le ral] { du { | du n tre des 
fl ices et dé Tai ou es et du retaut l'Etat au 


buriget, 
Vu L'arrêt 1 7 , 1 | \ n : Fe 


1942 organisa vive de la « lila i Iraus 
uique 

\u l'acte dit loi 1 15 Hiars 19412 Î latit [ i ) - 
neimernl £ el le LA | | k le ia i \ el 
de l'hydrauliq à établi bl | le 
la per“onnalité civile et de l'autonomie 1 

\ 21 tif 
11 { 
CL 4 1 

Vu Ja ) | » 

* sd . 

\iz et 


| 11 1 ! L 
\ 1 i | n { | i il } ] » 
l'Alvé: { tatin i e ?s 
\ | l 141 lu 1 } UE { 
Ier] Il | ue 
l'Air 
\ I Il 4 t E { 1! 
vier fs | l ( \l i Ke 3 
pou | 
\u le tppor 1e à commission de x i s Corot! “'e 
\lret { it | l 1) | à | l Î fi t lu te 
lu ! nat 
lu Î 
Le FLE 1 ]T'Alle 
liaue po 15 { d 
Liqr qu'il 
SU 14 
S 1 L lion d 
Art, 1 Le its et produit rofit du bude 
cet de ja lor to t de h | l e 144 
ont mél i il À Î 
décret, à la [PRE | | (PA Ï 
Le [A {! t : 
le nt { Î 
| U ( Î 1 1 l 
} 1 1 1 ‘ i 
11 lit - - — 
Et l 
. Je Er 112.04 | | 
L] I 
art » | y i ) {4 
162.674 0,2 ;1 nt red t Ju dit 
table j 
I ph) i i 
{915 du , , F, 
‘ n è 
1] | 
} | 1 A , 
répit lb 
pes r "1 
pi i 
D | * | 7 
rép l tit n i 
les dét n r ar 1 
- 
Foot | l {1 $ 14. 201 101% 
Par te. les redits du db x 18 | ho 11 
el äe 41 hvu Lil | { 
à la son L 159% ] 
r 
] [ ] l 
art. 3. — I ' Ju budget srmexe de la oo! ition 
et de l'hvdr ] pour l'exercice 1447 sont arrêtées, confor 
meétment au tableau B «à Xé au prt | décret, à la souwme 
de NS Cr Re OUEN RP PP PR 0 ES & À 
Les pavement flectués sur le mème 
budget jusqu'à l'épique de <a clôture sont 
CE SR Er | OMR RE ed Er 147.972.949,3 
et les dépenses restant à paver à.......... 19.657.355 KE: 


Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget 
annexe de la Jomsalion et de l'hvdrauiique pour lexercice 
1%M7 seront ordongancés sur les fonds d exercices suivants, 
selon les règies prescrite par le decret du 1% novembre 1%, 


n° 50-1413. sur le régime financier de l'Algérie, 
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Sstosnats Le ER : 4.280 
8 4. Firation du résullat du budget annere 8 3. — Firalion des dépenses. 
, col ation et de l'hydraulique. 2 Ne | 
RARES | ; | Art. 3. — Les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 
Art. 4 Le résultat du budget annexe de la colonisation et 1947 constatées dans le compte rendn par ;e gouverneur géne. 
dl ivdraulique, pour Fexercice 1917, est définitivement arrete al de l'Algérie sont arrêtées, conformément au tabl 
: F (a , B 
ainsi qu LE annexé au présent décret, à la somme de. 21.944.765.51 F. 
Recettes fixées par l’article 1°, à........ 2.231.070.708,3 F. Les paveinents effectués sur le mème 
layemenis fi par l'article 3, à........ 3.147.972.949,3 budget jusqu'à l'époque de ea clôture sont 
» - - Ci dE NPA Re PE PTT sécse 21:900.438.120 
Excédent de re:etles...... 83.097.729 F. Roger . 
tt les dépenses restant à paver à........ 36.327.287 p 
Art, 5 Le miostre de l'intérieur, le ministre des finances Et les dépens À \ \ payer à l Pr 
et des affa ée, nomiques et le secrétaire d'Etat au budget Les pavements à effet luer pour soider les dépenses du but 
£sont cha hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du get de l'Algérie de l'exercice 1947 seront ordonnance 1 ç 
il ent ducret qui sera pP 1h in Journal o[[tu iel de la Reépu- fon Is des exercices courants, selon les régles prescrili par 
pr que francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie, le décre! du 31 décembre 1946. 
Fait à Pa le 8 février 191. e s PA n ; * A1 
JOSEPH LANIEI S 4. - Fixation du résullat du budget de l'Alge ri 
. à sÉtHDRCE pour l'exercice 1947. 
] le ] j fi re 
Le ministre de l'intérieur, Art. 4. — Le résuitat du budget de l'Algérie de l'ext 1947 
LÉON  MARTINAUD-HÉPLAT est définitivement arrété ainsi qu'il suit: 
Le mainustre des finances et des affaires économiques teceltes fixées par l’article 1e à........ 24.823.542.( ? 
| Î 1 , 
FDGAR FAURE. Payements fixés par larlicle 3 à......., 21.908.438.1 
Le Secrélaire d'Elat au budart, ÿ ‘ ï 
gs ULVER ) Excédent de receltes........... eg 2.915.104.494 
Ed à dl Art, 5. — L'excédent de recettes fixé par l'article pre lent 


Décret n° 54-158 du 8 février 1954 portant règlement définitif 
du budget de l'Algérie pour l'exercice 1947. 


Le pre ident du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du minietre des 
finances et des affaires économiques et du secrétariat d'Etat au 
budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment Particle 2K; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'adiministration publique relaUf au régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1946, 26 juillet 1947 et 
91 janvier 1948 réglant le budget de l'Algérie et les budgets 
annexes pour l'exercice 1947 ; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et lee délibérations de l'assemblée algérienne en 
date du 14 mars 1955, 


‘) 


Décrèle : 
& 47, — Firalion des recettes. 


an. ?”. Les droits et produits constatés au profit de l'AI- 
gérie sur le budget de l'exercice 1947 sont arrêtés, conformé- 
ment au tableau annexé au présent décret, à la somme 
7,1 EM MEET PER ENT A RE TN 29.291.1461.390,2 F, 
Les recettes du budget de l'Algérie effec- 
tuées sur le méme exereice jusqu'à lépo- 
que de sa clôture sont fixées à........... . 24.823.542.624 
Les voies et moyens du budget de l'Algé- 
rie de l'exercice 1947 sont arrêtés à Ja 
méôme somme, —— 
Et les droits et produits restant à recou- 





LE PRÉ On le dt A 2 te *  4.467.918.7662 F,. 
8 2. — Firalion des crédits. 
Art. 2, — Les erédits montant ensemble à 23.969.058.235,2 F 


euverts conformément au tableau B annexé au présent décret 
pour les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 1947 sont 
réduits, ainsi qu'il est indiqué audit tableau : 

8 5 NO 0 NN NP TT IR OT 2.024.497.340,2 F. 
non consommée par les dépenses consta- 
tées à la charge de l'exercice 1947 et annu- 
dée définitivement : 

27: D'OND BOBNDE 00....... succes ee ; 
représentant des dépenses non payées de 
l'exercice 1947 qui, conformément à l'ar- 
ticle 3 ci-dessous, sont à ordonnancer sur 
les budgets des exercices courants, 


36.327.387 





Ces annulations de crédits, montant à...  2.060.824.727,2 F, 


sont et demeurent divisées par services et 
par chapitres, conformément au tableau B 
ci-annexé. 

Par suite, les crédits du budget de l'Algérie de l'exercice 1947 
sont définitivement fixés à la somme de 21.908.235.508 F égale 
aux payements effectués. 

Ces crédits sont répartis conformément au même tableau B. 





à 2.915.104.494 F sera affecté au fonds de réserve, conforn 
à l’article 27 de la loi du 20 eeptembre 1947. 

Art. 6. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et insérée au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 8 février 1954. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EBGAR FAURE. 
Le Secrétaire d'Elat au budget, 


HENRI ULVER. 
+ 








Décret n° 54-159 du 8 février 1954 portant règlement définitif 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'Algérie pour l'exercice 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le + 24e du ministre de lintérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant stalut organique de 
l'Algérie, notamment l'article 2S: 

Vu le décret n° 50-1413 du 12 novembre 1950 portant règlernent 
d'administration publique relatif au régime financier de l'AI 
gérie ; 

Vu les décrets des 31 décembre 1945, 5 juillet, 6 novembre 1946 
et 16 janvier 1947, réglant le budget de l'Algérie et ies budrets 
annexes pour l'exercice 1946; 

Va le rapport de la commission de vérification des comptes de 
l'Algérie et les délibérations de l'assemiblée algérienne en date 
du 13 mars 1953, 


Décrète : 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'Algérie pour l'exercice 1946 est définitivement réglé ainsi qu'il 
suit : 

8 17. — Firalion des recelles. 


Art. 1#, — les droits et produits constatés au profit du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 1 Algerie 
pour l'exercice 1916 sont fixés, conformément au table: A 
annexé au présent décret, à la somme de... 1.548.181.997 PF, 

Les recettes effectuées an même titre sur 
le même exercice sont fixées à........,,.., 1.518,849.21X),4 

Les voies et moyens du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de 
l'Algérie sont arrèttes à la mème somme. 


+ 





Et les droits et produits restant à recou- 


vrer Mitlihéssseedscsssesal lé ii aaiescisst 


29.332.190,6 E 








é 








— 








—— 


y» Pevrier 1954 


= 


$S 2. — Firalion des crédits. 


art. 2. — Les crédits montant ensemble à 1.472.412059 1 F, 

à ts conformément au tableau B annex: ill re sent décret 
luits, ainsi qu’il est indiqué audit tableau : 

yo D'une somme à reporter à l'exercice 
PUR NOR NNENENRES FRAANE 168.786.019,5 F. 
représentant l'excédent des crédits sur les 
dépenses de la 2° section. 

De D'OR OR Oct modnñsdos cs é 16.2 9.650 
représentant les crédits applicables aux 
dépenses restant à payer sur les exercices 
sl] Lit >, 
2e N'une SOMME dl... rides G8.1S6.242,9 
représentant les crédits non consommés par 
Jes dépenses à annuler définitivement, 

Totai des annulations.......... 253.362.811.7 F. 


Par suite, les crédits du budget annexe des postes, télé 
graphes et téléphones de l'Algérie de l'exercice 1936 sont dédi- 
nitivement fixés à la somme de 1.518.S44.200,4 francs. 


$S 3. — Firafion des dépenses. 

art. 3. — Les dépenses du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones de FAlgéria pour l'exercice 1946, constatés 
dans les comptes rendus par l'administrateur, sont arrêtées 
conformément au tableau B annexé au présent décret. à la 
COINS -Os ss ccsonr ous è 1,935.43S.S00,4 F, 


ss... .... 
ns 


Les payements effectués sur Je même buid- 
get jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés 
PPT sta dues ve sole ue050 0 60 coséosse 1.018.049.200, 1 
Ft les dépenses restant à payer à........ 16.589,67 FF, 

Les payements à effectuer peur solder les dépenses du Imdget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour 
l'exercice 1946 seront ordonnances sur les fonds des exercices 
suivants, selon les règles prescrites par le décret du 13 novem- 
bre 1920, 

S 4. — Firation du résullat du budget annere des postes, 

télégraphes et téléphones de l'AMgsne. 


Art. 4. — Le résultat du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones de l'Algérie, pour l'exercice 1916, est détinitive- 
ment arrété ainsi qu'il suit: 


Recettes fixées par l'article 197 à........., 1.518.849.920,4 F. 
Pavements fixés par Farticle 3 à........ 1.318.849.200,4 
Art. 5. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finance 


et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| ntm décret, qui sera publié au Journal officiel de la FRépu- 
lique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 8 février 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LkoN  MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 54-160 du 11 février 1954 portant organisation du 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
economique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi n° 53-611 du {1 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier, et notamment ses articles 8 et 9; 

Vu la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relative aux comptes 
Spéciaux du Trésor pour l'année 1%4,; 
Le conseil des ministres entendu, 
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ti \! t } e LL ! ‘ l | 

. | lit LEP 1 

Gaults | ii 1 ru I | retra s } l d uls 
et d'avarn S ( i l «li fi 1 to é à ur 
pour contr.bu | \ le log 

di equipee l'a et g le {t d ! Fat Lin 
\es li > li i LR d ju 

pen 

Les dem lu fond nait ef ue des verse 
Inehils cones laniis à pro 1 munie d ui | 
ment, soit d np ulect \ t 
par | ir et 41 de la ] td nb 10,3 
sil | } 1 | | i Î 1 ir- 
ti F4 d à loi n° :0-53465 du haut | } 

Le fonds comprend quatre section nsacrées respectivement 
À la 1! {1 n i fuient { à | J 1 il )j111- 
que el a 14 productivite, 

lrrme Ier 
Section de la nstruction 

Art. ? Sont impulte \ la ti le la construret los 
pr'éls ist Pal L 1: 1 ) (i 1 | [ 11 par 
les irueles 13, 11 1 «4 », «1e à doi n° 51-620 du 24 mai 1h, 
par l'anicle 28 de la loi n° 52-53 du nier 1932 et. d'une 
Inathivre genérale, par la lésislatio r lies habitations à lover 
modeére, 

Ces prèt ont consentis par le ministre des fina dans les 
Condtttonl prevue RE: i itton *" à l'alnéa pui dent 
et dans la limite des se<sout ifeclées à a pt nhte section, 

Art ; La section le la { truction 1 [LL 

jo Les sommi qui seront versé un fonds er, application de 
l'article 2 du décret n° ot du 9 août 1953 relatif à la part 
palion des emploveurs à Peffort de construeLon, ainsi que le 
produit de la cotisation prévue à l'arlicie ludat décret 

% Le montant des versements du T1 ir effectués en contre- 
partie des emprunts que le ministre des finances est autorisé 


l 


à contracter chaque année pour l'octroi de prèls aux orgatusines 
d'habitations à loyer Imodere. 


Art. 4. — Sont imputé à la section de l'équipement rural les 
préts consent poux Ja réa il.o | programme de modernt- 
sation et d'équipement de Fagriculture 

Ces prèts sont consentis par arrèlé du ministre des finances, 
sur proposition du nunisire de l'agriculture ivre ivis du 
Corn ne général au plan el de la comm na des Invest e- 
ments, et par l'entremise des éhbl ments avi qui le 
ministre des finances, agissant au nom de l'Etat, aixa )HCIU 
des conventions app JpPriees 

Art. » — Ces conventions fixent lé nditions dans li sil lé j 
les re ()t17 ati DORE stat 111 n 1 «li LE tout di s établ'sse 
imetits Vist { 

t lei entent À leur tour d pire il ources 
du fonds, soit à leurs condit itutan L'aux conditions 
qui $ ) I | 1 pu | ent isees 
CI-ut SU 

Art. 6 La section de | ju n 4 ! t 

j° Les ressources obtenues par l'application de l'article 8 de 
la loi n° {1 du 11 juillet 193 et d irticle 26 de la loi de 
linances pour l'exercice 1954 (n° 53-1308 du 4 décembre 19453); 

90 [ne fracl on des 17 irce iffect fond pal l'ar- 
ticle 9 de la doi du 11 juillet 1953 précitée, à Fexceplion di es 
pri vues pal li ir es Z Lt 3 au d ret ' 7 Qu aoû 114 
cebte fraction sera d nince par décret pt r ie rapport dau 
ministre des finances; 

39 Le montant d: ré] ts suvert il] bu] | 7 Fi ur 
l'octroi de prèts destinés à compicter le bvet 15 budgé 
taires à l'équipement rural; 

4° Le cas éché int. le montant des versement que le ministre 
des finances effectuera, dans Ja Himile d'u naximuin fixé 
annuellement par la loi de finances et apres avis de la com- 
mission des investissements, pour compléter les ressources 


prévues aux alinéas précédents, 




















—— 





1472 
—- _ 
IiruE HI 
Section de l'erpansion économique, 
Art, 7, — Sont imputés à la section de l'expansion écono- 
mique, les préts consentis aux entreprises, organismes ou collec- 


tivités qui réalisent les investissements prévus au plan de 
Modernisation et d'équipement, à lFexception de ceux qui font 
l'objet du titre IH ci-dessus, 

Ces prèéts sont consent ur proposition des ministres tech- 
niques intéressés, selon la procédiuwe prévue à larticle 4 ci-des- 
sus soit directement, soit par l'entremise des établissements 
avec Jesquels le ministre des finances, agissant au nom de 
d'Etat, aura conclu les conventions appropriées. 

Art. &. — Ces conventions, analogues à celles visées à l’ar- 
ticle 5 ci-dessus, fixent les conditions dans lesquelles les ressour- 
ces du fonds sont mises à la disposition des bénéficiaires des 
prel 

Art. 9. - La section de l'€ Xpansi nn Ce normique recoit : 

1° La fraction des ressources vistes À l'alinéa 1 (2°) de 
l'article 6 ci-dessus qui n'aura pas été affectée à la section de 
d' qu'pernertnl rural ; 

2 Le montant des crédits ouverts au budget général pour 
l'octroi des prêts prévus à l'article 7 ci-dessus ; 

3° Le cas échéant, le montant des versements que le ministre 
des finances effectuera dans la limite d'un maximum fixé 
annuellement par la doi de finances et après avis de la com- 
mission des investissements, pour compléter les ressources 
prévues aux alinéas précédents. 


TITRE IV 
Section de la productivité. 


Art. 10, — Sont imputés à la section de Ja productivité les 
préts visés à l'article 2 du décret n° 53496 du 3% juillet 1953 
portant création d'un fonds national de la productivité, 

Ces prûts sont consentis dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 2 du décret du 30 juillet 1953 précité, dans la limite des 
ressources de la section qui sont constituces par les versements 
du fonds national de la jmoductivité visés à l'alinéa 3° de l'ar- 
ticle 1% du décret du 3% juillet 1953. 


Tire V 
Dispositions générales, 


Art. 11. — Ta liquidation des opérations du compte « Fonds 
de modernisation et d'équipement », cles à la date du 31 décem- 
bre 1933, sera poursuivie dans le cadre du fonds de construc- 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique. 

Le solde créditeur du fonds de modernisation et d'équipement 
est versé, à la date du 31 décembre 1953, au compte « Ressour- 
ces aflectées au fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique » pour être gnis en temps utile à la 
disposition de ce fonds, 


Art. 12, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1954. 

JOSFEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
FDGAR FAURE, 


++ 





Fonds de concours. 


Par arrûté en date du 10 février 19%4, des erédits ont été ouverts 
à ‘itre de fonds de concours au budget du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1%9, au titre du éha- 
Piitre ci-après: 

Chap. 154. — Art, 3. — Service du cadastre, travaux à l'entre- 
prise el à la tâche. — Frais de manœuvres, 695.000 F. 


+0+— 
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Circulaire n° 9-1 B1 du 9 fév'ier 1954 re'ative au payement des 
dépenses d'investissement soumises au contrôie instiué par je 
décret n° 53-710 du 9 août 1953, portant création de commissions 
Cépartementales des investissements. 





Le ministre des finances et des affaires économi Les 
à Messieurs les mranistres et Ssecrélaires d'Ltat 


J'ai l'honneur de vous rappeler que le décret n° 53-710 du 9 août 
1953 (Journal officiel du 10 août 1953, page 7051; reclificalifs au 
Journal officiel des 7 octobre 193, gage SH, et 7 novembre 1% 
page 10017) portant eréation de commissions départementales des 


investissements a fait l'objet de deux circulaires d'application aur 
sées aux préfels, présidents de ces commissions: 

La circulaire n° 63.15 B/1 du 10 novembre 193 publie au Jour. 
nal officiel du 13 novembre 1%3, page 10166) ; 

La circulaire n° 75.23 B/1 du 30 décembre 193 (publie au J 
nal officiel du 51 décembre 1953, page 115%). 

Dans la première de ces deux circulaires, paragraphe C, Obligations 
des autorilés compéientes, 2° Interdiction de procéder à un acte 
por'ant engagement ou commencement d'exéculion avant l'exarnen 
de la commission, in fine, il a élé stipulé que les comp'ables p 
devront s'assurer que les opéralions payées sur leur caisse où pre 


sentées à leur visa et assujelties à l'examen de Ja commission 
ont été effectivement soumises pour avis avant d'avoir fait lol 
d'un engagement où d'un commencement d'exécution, e! qu'il s 
prescrit aux services ordonnaleurs de présenter, à l'appui de 
mandatements, les juslificalions nécessaires (avis favorable de 
commission, récépissé de dépôt devant la commission quand ci 
ci ne s’est pas prononcée dans un délai d'un mois, nouvelle d 
sion de l'autorité compétente quand celle-ci a passé outre à un 
avis favorable), 

Comme jil a été indiqué dans la même circulaire, paragraphe D, 
Dispositions initiales, l'action suspensive des avis de Ja commisson 
doit commencer à jouer, le 1° janvier 1%3%, pour tous les projets 
d'opérations assuje!lies à son examen qui n'auront pas fait l'objet 
d'un engagement définitif avant cette date, y compris les 0] 
tions de complément ou de réévaluaiion d'opérations en cours 

Je vous prie d'inviler d'urgence les services ordonnalteurs rele- 
vant de votre déparlement ou d'organismes placés sous votre 
con'rôle à présenter, à l'appui des mandalements des dépei 
d'investissements qui, de jar leur nature, sont tribuiaires du 
contrôle institué par le décret du 9 août 1953, les pièces justiflant 
qu'il a bien élé fait apalicalion ées dispositions de ce tex'e, comp'e 
tenu des circulaires d'application visées plus haut. 


An & 


Ces pièces seront suivant les cas: 

Soit la copie de l'avis favorable de la commission; 

Soit le récépissé de dépôt du dossier devant la commission accome 
pagné d’un certificat administra:if a'testant que celle-ci ne £*« 
pas prononcée dans un délai d'un mois; 

Soit la décision de l'autorité compétente indiquant que « 

a passé outre à un avis défavorable de Ja commission, élant ent 
que, si la première décision a été prise en vertu d'une déle 

la décision définitive ne peut étre prise que par l'autorité qui & 
accordé la délégation; 

Soit, enfin, un certificat administratif indiquant le molif pou 
lequel l'opération n’a pas été soumise à l'avis de Ja comm 
(cas notamment des opérations d'un montant inférieur à 10 
lions de francs). 


L'at'en‘ion des ordonnaleurs sera appelée sur le fait que l'ab: 
de ces justificalions appellera un refus de payement de la part 
des comptables assignataires des dépenses 
EDGAR FAURE. 





à © &- 


Instruction du 1:7 février 1954 modifiant et comp'étant l'instruction 
du 17 juin 19%3 pour l'application du décret n° 53-495 du 11 ma! 
1953, modifié par le décret n° 53-1119 du 28 novembre 1963, rela- 
tif au règlement des marchés de l'Etat et des établissements 
publics nationaux non soumis aux lois et usages du commerce. 





Rectiflkatif au Journal officiel du 9 février 1%: 
iné 


Page 1354, re colonne, titre, troisième ligne, au lieu de: « mod 
e décret n° 53-1119 du 2S novembre 1953 », lire: « modifié par 
décret n° 53-1199 du 28 novembre 193 »; 2° alinéa, avat 

nière ligne, au lieu de: « brochure n° 53-563 », lire: « br 

no 5356 S »; % colonne, titre 1, b), avant-dernier alinéa, di! 

mot, au lieu de: « intéressés », lire: « intéressée ». 


— —$ © € 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 8 février 1954 établissant une zone de proteciion 
aux abords du château de Courcelles (Moselle). 





Par décret en date du 8 février 1954, une zone de protection est 


éiablie aux abords de l'ensemble classé parmi les sites formé à 
Moatigny lesMetz (Moselle) par la cour d'honneur du château de 
Courcel'es, l'allée d'accès depuis la route de Pont-à-Mousson et la 


ie ceatrale du parc. 
A l'intérieur de celte zone sont inslituées les servitudes sul- 
tude non a!tius tollendi: interdisant de construire au-dessus 
Au niveau de la terrasse du château, s'appliquant aux parcelles déjà 
mstruites en bordure de la rue de la Vacquinière, savoir: section 8, 


{ 
pa elles » À &, 4 et 31 Le 

Serviltude non ædificandi: sur les parcelles non construites en 
bordure de la rue de la Vacquiniere, savoir: section 8, parcelle 1 
el <: 

ervitude non ædificandi et de limitation de la hauteur des plan- 
tations à un plan horizontai situé à 4 mètre au-dessus du sol du 


chemin de ha age, atlachées aux portions comprises dans l'éventail 
de vue, savoir: section à, parcelles 1, 2, 3, 4, à et 12/9. 
Exceplionnellement pourrait être tolérée une clôlure en maillage 
doublée par une haie en arbustes, à condition que son arase supé- 
neure ne dépasse pas le niveau du chemin de halage 
interdiction d'affichage et de toute publicité par enseignes ou 
neaux dans l'ensemble de la zone couverte par les serviludes 
“US 
Entin les lignes de transport de force de distribuhoa d’électri 
et des postes, télégraphes ct téléphones devront être dissimulces. 


—$-@ &— ———— —— — 
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Décret du 6 février 1954 portant transtormation d'un collège en lycée. 


Par décret en date du 8 février 1951, le collège Turgot, situé à 
Paris est transformé en Iscée autonome, 

La section comrmerciale et la section d'arts et métiers existant 
dans cet établissemeal sont transformées en sections techniques 
de Ivrée, 

Le lycée sera géré au nom et pour le compte de l'Etat. 

De ie Es -@ © + : LA 





Decret du 8 février 1954 
portant transformation d'un coliège en annexe de lycée. 





Par décret en date du 8 février 1954, le collège mixte de Brest est 
transformé en annexe mixte du Ivece de garcons de Brest. 
L'annexe du lycée de garçons de Brest sera gérée au nom et pour 
le compte de l'Etat. 

Le préseat décret aura effet du fer avril 1953, 


—— + 9 ©- 
<e- 








Décre! du 8 février 1954 portant transformation d'une annexe de lycée 
en lycée autonome. 


Par décret en date du 8 février 1954, l’annexe mixte du lycée de 
garcons de Brest, située à Landerneau, est transformée en un lycée 
0 mome, 

Le lycée sera géré au nom et pour le compte de l'Etat, 
— 6 6 +- — 








Décret du 8 février 1954 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 8 février 1934, M. Veaux (Daniel), agrégé 
près la faculté de droit de l'université de Rennes, est nommé profes- 
seur dans la chaire de « droit civil comparé » de cette faculté (bud- 
get de l'Université) (dernier titulaire: M. Julliot de La Morandière, 
transféré), à compter du {er octobre 1953 et tilularisé à cette date 
dans le grade correspondant, 








6e— 


Décret du 8 février 1954 modifiant un précédent décret 
portant nomination de professeurs, 


Par décret en date du 8 février 1951, l'article {er du décret du 
9 octobre 1953 est modifié ainsi qu'il suil: 
Les maitres de conférences ci-dessous désignés des facultés des 
universités des départements sont nommés professeurs titulaires à 
Ulre personnel à compter du 1er janvier 1954: 


Facultés des lettres. 


LAN 06 4 dé dt 6 © 6 60 0 00 0 0 0 D ER SR0E 


« M. Marache, Rennes ». 


(Le reste sans changement.) 
@ D &- _- 
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Décrets du 8 février 1954 con‘érant l'honorariat 
(enseignement superieur). 


Par é 1 lu Q f r 1 i ! ha > 
raire de la « s d ‘ é À 
M LE v t ] t 1 i 

" + e <- 

Par de late du 8 1951, M \ incien 
proiless ( ge de France, « | i \or aire 
au miviIne «t nent 

—@ @ $———— 

Par ‘ { ‘ S ! { ] f }« 
raire 1 Ld di 4 ‘ é l s 0 
à M. A i ] de ce \ i 

sen + © ©- - 

P re À t d LS ‘ ! À 1 } ns 
r ‘le [l ilté des ] | l'A “ré À 
M [HI 4. : 1 | Î if 1e [a La 1 | 1 t vur 
sUnCra 1 ensecighernerit rieur 

_ + © + - 

Par 4 t d 181" 1451 l f r } )= 
raite lt | le le t ‘ ] t 
{ nie i M [N r ii n : l | 1 ; 

, + © + — 

IL 1 ’ luts 1S A ] l« 
ra ] 1 ] et 
(1) 1 \I 1 1 i } 
4 Ait 

——— + 0 &- - 

Par 1 nf r date lu a ‘ ' } li lhe 
raire di L 1 le médi e « 1 est 
conf \ titre posthume, à M, Gelma, à pro [ | e 
facu , décédé 

——— + e<+- - 

Classement des archives du chateau de Trélion (Morbihan). 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 31 décem 1913 | num ques? 

Vu le décret-lo 1 17 juin ! 

Vu le règlement d'admin i \ | lu 18 5 1924, modie 
fic | Æ 190 111) lili Î 

Vu i { Mlle \ 1 \ t l | 14 a t 79 + 

Sur l'a rime de l nil cit 
date du 17 mbre 1955 

Arrètt 
‘ r Ç ‘ d "1 ” \ 

Art. 1 ts ! l Î 1 
ments di il s l'r (,1 ) « \tean 
de Trédion ] 1 Mo in), el appart ta M \aloi 
nette de \ 

Archives du \iteau de Tréd 

Famille du 1 le % i ( 

Seigneurie de 7 Hon 

Archives du hâlteau de Éga 

Familles du Bot, d'Amphernet de Pont-Bellanger, Bonté, de Kernezns, 
de Trévinily, Le Veyer. 

s“eaAgsneurie Au UGreég0, 

Correspondance militaire du général Bonté (campagne de Hoche et 
de Canclaux dans l'Ouest), an II, an VIN. 

Art. ? Les documents classés en vertu de irticle précédent 
sont soum:s aux prescriplions des artic ”, 23, 28 bis el 28 ter 


du règlement d'administration publique du 13 mars 1924, modilié le 
13 janvier 1910, 

Art 3 - Le directeur des archive de France et Île préfet du 
Morbihan sont chargés, chacun en ce q e concerne, de l'exécution 
du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 21 janvier 1924 

Pour le ministre et par Aélégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAROKL BOUISSET, 
— ne sn Se . re 


Classement des archives du château de Parentignat (Puy-de-Dôme). 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques; 

Vu le détret-loi du 17 juin 19%%#; 

Vu le règlement d'administration publique du 13 mars 1924, modf- 
flé le 13 janvier 1940, notamment l'article 17; 

Vu la lettre de M, le marquis de Lastlic en date du ?5 avril 19%3; 

Sur l'avis conforme de la commission supérieure des archives en 
date du 17 décembre 1953, 





mm 
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4 comme monuments historiques, les docu- 
nents du f de L heer\és au château de Parentigsnat, à 


'aréhlighat Puy de Dome), el appartenant à M. le marquis de 


Y 

] 

1 - 

Titres de la famille de Lastie et des familles alliées, 
A 

} 

1 


Affaires ri rt ue France de 1605 à 1792. 

k { u Loti { 

ile l« pricti 

art. 2. Les documents classés en vertu de l'article précédent 

EE. fl  :.. Fifi de article pl » 4 3 28 his et 2 ter 
ou ri ement dd gum d'il f ibli [ut uu IS mu! 1921, modifié le 
“ janvier 19: 

Art, © Le directeur des archives de Franee et le préfet du 
P'uede-Doine <ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
« nn du présent arrélk 

Fait à Paris, ie 21 janvier 1954 

Four le ministre et par délégation: 
Le direétrur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
— — — 4 @ &--——— —— - — 


Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale de la 
parlie de l'ancien chemin de ronde de la marine contigué au 
centre d'apprenüssage de garçons de Rochetort-sur-Mer (Charente- 
Maritime). 





l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat au 


Le mit e dt 
budget, 

Vu le décret no 19-1513 du : eptembre 1959, modifié par le décret 
Me 5 1004 du vermbie 19, relalif à Faffectation de immeubles 
domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quelconque par 


Vu le procès-verbal de remise à l'administration des domaines 
en date des 6 et 18 février 1950; 
favorable émis par Ja commission centrale de contréle 


Vu l'avis 
di pérali inmobilitres au cours de £a Sscance du 24 septembre 
Arréient: 
\rt, fer F-t affectée an ministère de l'éducation nationale 
(direction de l'enseignermeat technique), pour les besoins du centre 


d'anprentissage Jde garcons ne {9 &. 9417, la parlie du terrain dorma- 
nial dit « Anvien chermin de ronde du jardin de la Marine », situé 
à Rochefort sur Mer (Charente Märilime), comprise entre Îla rue 
Audebert et le prolongement du mur séparant le ceatre d'appren- 
tissage (ancienne caserne Kilmaine) de la caserne de gendarmerie, 
ainsi que la construction y édifiée, le tout délimité par un trail 
rouge sur le plan annexé au présent arrêté, 
art. 2 Le directeur de l'enseigiement technique au ministère 
de l'éducation nationale et le chef du service des domaines au 
rélariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
la Pépublique française. 
Fait à Paris, le ter février 1954. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MANUEL BOUISSET, 
Le secretaire d'Etat au budget, 
HENRI UI VE 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Constitution du grouvement des entreprises 
de travaux publics et de batiment. 


Le ministre des travaux publi des transports et du tourisme, 


Vu le décret n° 51-1328 du 20 novembre 1%51 et notamment son 
article 7; 

Sur la proposition du commissaire général aux entreprises de 
favaux publics et de bâtiment, 


Arrête: 

Art, fer, — Le groupement des entreprises de travaux publics et 
de bâtiment sera constilué en conformilé des stéluts qui sont et 
demneureront annexés au présent arrêté, 

Art. 2. — l'assemblée constitutive du groupement devra avoir lieu 
Bvant le 4e avril 1954. 

Le conseil d'administration devra soumettre, pour cette date, à 
l'agrément prévu par l'article 8 du décret ne 51-1328 du 20 novem- 
bre 1951, la désignation de son président délégué général, respon- 


LA 
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sable à l'échelon national, ét la désignation des délégués des divers 
Cchelions régionaux et locaux. 


Art. 3 — Le commissaire général aux entreprises de travaux 
publics el de bâtiment est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal of'iciel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 février 1954. 
JACQUES CHASTELLAIN, 





Organisation des entreprises de travaux publics 
pour ie temps de guerre. 
(Décret no 51-1%28 du 20 novembre 1%1.) 





CROUPEMENT DES ENTREPRISES 


STATUTS 


Tirke Ier 
Formation du groupement, dénomination, objet, siège. 
Article er, 

Le groupement soumis aux présents statuts est formé entre les 
entreprises visées à l'article 2 du décret n° 51-138 du 2%) novem- 
bre f{Uo1, dont la liste est établie et tenue à jour par le ministre des 
travaux pulblic:, des transports et du tourisane. 


Le groupement est constitué sous la forme d’une société anonvme 
à capilal variable, régie par les dispositions de la Joi du 2% juillet 1K67 
sous reserve des derogalions apportées à ces dispositions par les 
présents statuts en vertu de la loi du #1 juillet 195%, 

Celle socicié prend lé nom de « Groupement des entreprises de 


travaux publics et de bâtiment ». 


Article 3. 
Ce groupement comprend: 
l'échelon national; 
les éche:ons régionanx, à raison d'un par région militaire; 
les échelons locaux, à raison d’un par département, 

Les entreprises sont en principe réparties entre les divers éche 
lons en tenant comple de leur importance et de la situation géogra 
phique de leur siège social dans les conditions suivantes: 

Font partie: 

a) Des échelons départementaux, les entreprises dônt le chiffre 
d'affaires pour l'année est inférieur au montant de 2049 »x 300 
&.000 journées de salaire d'ouvrier de la catégorie manœuvre 
4e échelon (sans abattement de zone); 

b) Des échelons régionaux, les entreprises dont le chiffre d'af 
faires évalué dans les mêmes conditions est supérieur à celui qui 
vient d'être indiqué et inférieur au montant de 500 x 300 1 20.000 
journées de salaire d'ouvrier de la catégorie manœuvre {® échelon 
{sans abattement de zone); 

c) De l'échelon nalional, les entreprises les plus importantes. 

Toutefois, le ministre des travaux publics, des transports et ân 
tourisme peut décider que certaines entreprises spécialisées feront 
partie d'un échelon autre que celui dont elles feraient partie en 
vertu des dispositions des paragraphes a et b ci-dessus, 

Chaque échelon est représenté auprès des pouvoirs publics par un 


CRT 





‘ gué général du groupement est en même temps le délégué 
de lon national auprès du ministre des travaux publics « 
il suit les instructions par l'intermédiaire du commissaire général; 
il remplit les fonctions de délégué régional pour la première r \ 
militaire. 

Les déléeués régionaux et lépartementaux représentent le gr 
pement d'une part auprès de l'inspecteur général des ponts et 
chaussées de chaque cheflien de région militaire, d'autre part 
auprès de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées de chaque 
ne“ "7 

n délégué régional peut être chargé des fonctions de dél'gué 
départemental pour le département du chef-lieu de région. 


! 
ont 


Article 4. 


Le groupement à pour objet: 

4° En temps de pair, de préparer l'exéculion de sa mission pouñ 
le temps de guerre, et notamment de tenir à jour trimestriellement 
le répertoire des moyens en personnel, matériel et matériaux, comp! 
tenu des prescriptions réglementaires relatives à j'immatriculati 
des principaux matériels de travaux publics et à la mise en atflec- 
tation spéciale de certains personnels; 

20 En temps de querre, el dans les cas prévus à l'article 1 de 
la loi du 11 juillet 1958, 
dans le cadre des besoins généraux indiqués par l'administration: 

a) De proposer au commissaire général ou à ses représentants les 
entreprises ou groupes d'entreprises des différents échelons suscep- 
tibles d'être désignés pour l'exécution des études ou des travaux, 
en tenant compte de leur importance, de leurs engagements, de 
leur situation géographique et de leur spécialité; 

b) De suivre l'exécution de ces études ou travaux afin de pouvoir, 
à tout moment, proposer les mesures susceplibles de remédier à une 
Insuffisance des entreprises désignées. 
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coupement n'intervient ni dans la passation des marchés, ni 
la gestion interne des entreprises. 
inement peut en outre être chargé, en temps de guerre, 
ve du ministre des travaux publics, des transports et du 
e. de l'acquisition et de la répartition entre es entreprises 
de certains matériels, équipements, Imnatériaux ou matières 
mation, suivant les règles définies dans chaque cas parti- 
11 peut être chargé, dans les mêmes condilions, de missions 
int le recrutement, l'importation, l'affectation et le logement 
in-d'Œœuvreé Ù 

es de ces opérations pourront être confites soit par le grou- 
soit directement par le ministre à un établissement ftinan- 

il constitué par des membres du groupement en application 

8 de Ja loi du 19 août 1936. 





toutes les opérations d'acquisition, de sta \rti- 
de vente qui viendraient à être ainsi ur 
es il serait fait appel aux fonds où à la l'Etat, 
ement est habilité à passer des convention ministre 


t le ministre chargé des affaires économiques, sur avis 


ls Cr ! 


e du ministre des travaux publirs, des transports et du 


. dans les conditions fixées par le décretdloi no 53-94 du 
imbre 1953: les statuts du groupement ou de l'établissement 


, 


r chargé des opéralions seront alors complétés en tant que 


Article 2. 
me du groupement est à Paris. 
ra, par décision du conseil d'administration, approuvée par 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, ètre 
en tout autre endroit. 


Trenk I 
Capital social, — Actions. 
Article 6. 
1pital social est divisé en actions nominatives de 5000 EF, 
entre les entreprises visées à l'article fer, à raison d'une 
ir tranche de chiffre d'affares annuel correspondant à 
") 30.000 journées de salaires calculées comme il est dit 
5 Ci-des<us. : : 
tions inférieures à ce montant donneront lieu à l'attribu- 
e action 
ital social après avoir été entièrement versé pourra tre 
é conformément aux articles 48 et 19 de la loi du 24 juillet 


irra être en outre augmenté ou réduit en conséquence deg 


tions susceptibles d'intervenir dans la liste visée à l'ar- 


Article 7. 
ntant des actions souscriles est payable en espèces, un 
e au toins lors de la souscriplion, puis à concurrence de la 
du montant nominal desdites actions à la date qui sera tixée 
ministre des travaux publics, des transports et du ‘tourisme 
rplus est appelé aux dates et dans les proportions fixées par 
‘it d'administration. 
ppels de versements ont lien par lettre recommandée avec 
le d'avis de réceplion adressée à chaque actionnaire quinze 
1 moins avant Ja date fixée pour chaque versement. 
par les actionnaires d'effectuer les versements exigibles sur 
ns souscrites, un intérêt au taux de 6 p. 100 l'an sera dû 
droil à compter du jour fixé pour le versement et sans 
besoin d'une demande en justice ou d'un acte extra- 


Article 8. 
ions sont obligatoirement nom nalives même après entière 


11 


nm. Elles sont inaliénables pendant toule la durée de la 


sauf décision du conseil d’admini-{ration approuvée par le 
des travaux publics, des transports et du tourisme 
d'autorisation de vente, il est procédé dans les conditions 
\ l'article 9. 

res provisoires et définitifs d'actions sont extraits de livres 
es, revêtus d'un numéro d'ordre, du timbre du groupement 
\ signature de deux adm nistrateurs, l'une de ces signatures 
nt étre apposée au moyen d'une griffe. 


Article. 9. 
ession des litres s'opère conformément à l'article 26 du code 
nimerce par déclaration de transfert el acceplation de trans 
nées respectivement par le cédant el le cessionnaire ou 
mandataires, Le cessionnaire devra figurer sur les listes pre- 
à l'article 2 du décret n° 51-1223 du 20 novembre 1951 et être 
ir le mninisitre des travaux publics, des transports et du 


ne 


feuilles de transferts sont remises au groupement et mention 


faite sur un registre spécial. 

e cession ou transmission d'action ne peut être effectuée 
ins les conditions suivantes: toutes offres de cession d'action 
es demandes de transfert résultant de cessions proposées, 


ilcalions publiques ou de partages judiciaires ou volontaires 


nsignées sur un registre spécial, tenu au siège social et sur 
sont inscrits les nom<, prénoms, profession et domicile du 
* Cessionnaires où attributaires proposés, 

int un délai d'un mois à parlir de la date de cette inscrip- 
e conseil d'administration peut faire racheter les actions en 
moyennant un prix qui ne pourra pas ètre supérieur au pair, 


‘Ute personne physique ou morale de son choix agréée par le 


des travaux publics, des transports et du tourisme et figu- 
ir les listes prévues à l'article 2? du décret n° 51-1328 du 
vermbre 1951. 


| 
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Faute par le conseil d'administration d'user de cette faculté, 14 


cession ou le transfert propose sera ré au profit de la personne 

ou des pers Ss dAésiz *s par le +64 comme il est dit ci-dessus. 

Les dispo lu prést 1 ‘ nt applicables à toutes trans- 
Missions à cause de Ino! 

Article 10 

L'assemblée générale extraordin , r ton « ef 

d'admanist gr n 1 In é « IVAuUX pu 

er \ 1 I 1 ° 


{en t | ‘ é ! 
‘es rai 1 114 I | n 


naire 


\u groupem 
nale auzmn tére C \ temps . 
jepui l “ { I 
tuition l: D 

En 15 l 
a Ï l t Ù l 
droit \ L 
a App) 1 > l 1 | | 
io il « ( i 

\ LE 
\aqllé i | | [ d \ part 
ropor{i Ü [ ct l { \ ) 11 

Elle d e « fi (. i | } 

Les à | Hit IDUIN i A pe 
nait qu'un seul pl (E t | l 3 
indivis sont tenus de se faire 4 er au] lu grouper | par 
un seul d'entre IX 

\ 12 

La lp e nn a une à | ] t + ù x 
statuts du { IX il i t £ lt 
ra lt 

sauf agrén t du n | I 0 
des travaux | d \ d 
Ccominissaures IE ( 1h} Î a. 
socide, d a! il re 1e | | « ira 

Les représentants on avai droit d tion ne ; t 
requeru ipposilion des I i ‘ Er 
iment, ni HELEE r dans son in … ils « ent, 1 exer- 
“ce de leurs dr sen Frap}rorier aux cnta IX Cl aux 
décisions de l'assemblée génstrale 

Tirer II 
Administration de la été 
Article 13 

Le groupement est administré par ons le trois (3) membres 
au moins et douze (12) au plus, choi parmi les à 

Les fonctions d'administrateux e doi t droit à aucune r l 
nération, seuls les frais de déplacemen les administrateu nÂ 
à la charge du groupement | 

Article 14 

Les administrateur loivent être propriélaires pendant toute 1a 
durée de leurs fonctions de cinq ») actions au moins qui nt 
iifectées à la garantie des actes de leur gestion. Elles nt i 1= 
bles, frappées d'un timbre indiquant e inaliénabilité et déposctes 
dans la caisse sociale, 

art ( 17 

Les membres du conseil d'administration sont nomm pour L 4 

ans. Toutefois, leur renouvellement est a ré dès la ffn du deuxième 


exercice, à raison d'un tiers tous les deux ans, ce tiers étant désigné 
par le conseil ou, à défaut, par vole de tirage au rt. LA membres 
t 4 


sortants peuvent toujours être réélu 


Si le conseil est composé de moins de six membres, les administra- 
teurs ont la faculté de se compléter s'ils le jugent utile. Dans ce 
cas, les nominations failes à titre provisoire par le conseil sont 
soumises à la confirmation de la prochaine assemblée générale ordla 
naire qui détermine éventuellement la durée du mandat des mem- 
bres ainsi noramés, 

Au cas de vacance par décès, démission ou toute autre use, 
ayant pour effet de réduire À moins de trois le nombre des admis 
nistrateurs, le conseil pourvait provisoirement à la varance, la pro- 
chaine assemblée générale ordinaire procédant à la nomination défit- 
nitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeuré 
en fonctions que pendant la période du mandat de son prédécesseur 
restant à courir. 

Article 17, 

Chaque année, le conseil nomme pour deux ans, parmi ses mem 
bres, un président et un ou plusieurs vice-présidents qui peuveng 
toujours être réélus 

En cas d'absence du président, la présidence appartient au plus 
ügé des vice-présidents assistant à Ia séance, 

Le conseil peut choisir un ou plusieurs secrétaires, mAme en drhorg 
de ses membre 

Article 18. 

Le conseil d'administration se réunit au siège social sur convoceæ 
tion de son président ou d'un administrateur délégué. 

Pour la validité des délibérations, la moitié des membres en exem 
cice doivent être présents 

Les délibérations sont prises 4 la majorité des voix. Au cas de par 
lage égal des voix, celle du président de la séance est prépondérante, 
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Au cas de désaccord persistant au sein du conseil d'administration, Cette dernière désignall n est faite à raison d'un délé, Bar 
le président on lun des vice-présidents où trois membres au Faoins mgion mmiltaire et d'un délégué par département, compte ! des 
du concvil auront le droit de soumettre le différend à l'arbitrage dispositions de l’antépénuilieme et du dernier alinéa de |! e 3 
du 1 tre des travaux publics, des transports el du lourisrne, ou Ciiess us. 2 RAM 
d: deélésus Chacun des délégués doit résider ob'ligaloirement au chef lie 
I ineimbre du oncseil qui, an exclise valable, cera absent à la région militaire ou du département. ; 
trois réunions consécutives du conseil sera considéré Corine aernis- Les délégués sont oblsaloirem nt ChOIS,S parmi les act 
sionnaire. H sera éventuellement pourvu à $0h rernplacement confor du grou ciment; à l'exception du delézuc £éChCTal, LS ne doivent 
éinent l'artic'e 16 ci-dessus. pas étre 1neimbres du conse! d'adinini tration. 
ss re of at Le conseil d’adminisiration peut sur proposition dn pr t 
Article 149 normmer un directeur gen ral adjoint qui exerce ses 1! ç 
à pour le comple et sous l'autorité du prés.dent, 
Les délibérations du conseil d'adininistration sont relatées dans Aucun ineimbre di cons | d admin stralion ne peut être 
des proces-verbaux port ur un regisire spécial et signés par Île ds fonctions de direction dans la société. MER 
J dent de la séance, un des administrateurs qui y ont pris part Toutefois, dans le cas où le prés'dent e:t dans l'impossibilité 
et le sccrélaire d'exercer les fonclions de délégué géné! 11, il di lègue à un : i 
Les extraits et copies de ces procès-verbaux sont certifiés par le mistraieur, Ind:s SeiLCemi nt pour une durée limite, les | oirs$ 
président ou lun dé vice présidents du conseil d'administration ; 8e “pr po Pr l PARLES, Si est dans L mp À ssibilité en e 
ou par deux a‘ininistrateurs. é ctuer celle del galion, le conseil peut y procéder d'offive 
es fonctions de directeur général adjoint cessent en mer ns 
que celles du prés'dent sauf les cas de décès, jaterd:clion, dén on 


Article 20. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour 
ogir au noi de la société et faire toutes les opéraltons relatives à 
son oblel sans autre limitation et réserves que celles résultant de 
la loi, du décret n 112% du 20 noveinbre 1951, et des p'ésents 
6 à'ul 

Nolatmment il perçoit et paye toutes les sommes dues à où par là 
socicté et en donne ou relire quittance et décharge. 

Il fait et autorise toutes mainlevées de saisie mmobihère et immo- 
bilière, d'opgosilion ou d'inscription hypothécaire ainsi que twus 


dé lements de privilège, h\polhèque el autres droits, aclions el 
garanties, le tout avec ou sans conslatalion de payement. H consent 
toutc antériorti 

IL autorise toutes instances judiciaires, soit en demandant, sait 
en défendant ainsi que tous désistemments, H traite, transige et 
comprometl sur tous les intérèts de la suciélé, il consent tous acquies- 
cernenil 

Il représente la société en justice et c'est à sa requéle ou contre 
lui que doivent élre intentées toutes actions judiciaires. 

Il fixe les dépenses générales d'adininistration. 

Il autorise tous achats, ainsi que toutes ventes et échanges de 
biens et droits, mobiliers et jlintmobilers. 

Il consent el accepte tous baux avec ou sans promesse de vente, 
fait toutes resiliatior avec ou sans indemnités, 

I cède et achète tous biens et droits, mobiliers ou immobiliers. 

Il peut contracter tous emprunts de la manière aux taux, charges 
et conditions qu'il juge convenables, soit ferme, soit par voie d'ou 
verlure de crédil 

I consent et dépose ou retire, soit seul, soit avec le concours de 
tous bailleurs de fonds, tous caulionnements constitués par la société 
elle méme ou pour son compte par lesdits bailleurs de fonds. 

Il peut hypothéquer tous immeubles de la sociélé, consentir toutes 
autichères et délégations, donner fous gages, nantisserments et autres 
garanties mobilières et immobilières de quelque nature qu'elles 
soient et consentir toutes subrogations avec ou sans garantie, De 
méme il peut accepter en payement toutes annuilés et délégations 
et constiluer tous gages, hypothèques el autres garanties. 

Il contracte tloules assurances el consent toutes délégations. 

1 souscrit, endosse, avalise, acceple et acquitlte tous billets, traites, 
lettres de change, endos el effels de commerce. 

I autorise tous prêts, crédits et avances, 

Il fixe lé mode de libéralion des débiteurs de la société, soft par 
annuités dont il détermine le nombre et la quantité, soit autrement. 

Il démarnle et consent toutes prorogations de délai. 

IL élit domicile partout où besoin e:t, 

IN détermine le placement des fonds disponibles. 

Il autorise tous retraits, transports et aliénations des fonds, rentes, 
créances et biens quelconques appartenant à la société et ce avec 
ou sans garantie. 

Il autorise ou refuse tout transfert de titres, il statue sur l'admis 
sion de nouveaux actionnaires, 

Il peut déléguer et transporter toutes créances, tous loyers et rede- 
varce: échus et à échoir aux prix el condilions qu'il juge conve- 
pable 

Il nomme et révoque tous mandataires, employés ou agents, déter- 
mine leurs attributions el fixe leurs traitements, salaires et grati 
filcation:. 

Il convoque les assemblées générales. 

Il représente la société vis-à-vis des tiers et toutes admintstrations. 

IL arrête les comples qui doivent être souris à l'assemblée géné- 
raie, fait un rapport sur les comptes et sur la situation des affaires 
pociales. 

Il propose la fixation des amorlissements à opérer. 

Il procède en cas de réouverture d'établissements en pays envahis 
&'une nouvelle répartition des actions entre les nouveaux aclion- 
paires et le ou les groupements d'actionnaires intéressés. 

Il soumet à l'arbitrage du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme ou de son délégué Jes difficultés qui 
pourraient naître à celle occasion. 

Les pouvoirs ci-dessus conférés au conseil d'administration sont 
époncialifs et non limitatifs de ses droits. 


Article 21. 


Le conseil dès sa constitution, soumet à l'agrément dn ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme la désignation 
de son président délégué général responsable de l'échelon national 
et la désignation des délégués des divers échelons régionaux et 
jocaux. 





ou de révocalion 
article 92, 

Le président du conseil d'administralon peut instituer d, leg 
lormes prévues à s’arlicle 2 de ja doi du 16 novembre 14 
comilé composé d'adiministraleurs, chargé d'étudier les 
qu'il renvoe à son examen, 

Les actes concernant le groupement, décidés ou ant 4 r 
le conseil sont signés par le président dun conseil d'admin 
par le directeur général adjoint fou par lun des mandataires a 
L t 


reçu du président un pouvoir spécial à cet effel 


Article 23 

Les admin strateurs ne contractent à raison de leur gi n, 
aucune obligation personnelle, ni soiidaire relativement aux « 
gements du groupement, 1! ne sont responsables que de l 
tion du mandat qu'ils ont reçu 

Il est interdit ä«ux adminisiraieurs de prendre onu de con-erver 
on intércl direct où indirect dans une entreprise ou dans un 
marché fait avec le groupement on pour son compte, à moins «q $ 


n'y soient autorisés gar lassembliée générale, conformément à 
l'article 40 de Ja loi du 23% juillet 1867. 
Il est, chaque année, rendu à l'assemblée générale, un compte 


spécial de l'exécution des marchés ou entreprises pur elle aulo- 
rise dans ces conditions. 


Tree IV 
Comanissaires aux comptes. 
Article 24 

L'assemblée générale désigne pour trois ans, un ou plusieurs 
commissaires aux comptes qui ont mandat de vérifier les livres, 
la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, de contréter 
la régularité et la sincérilé des inventaires et des bilans, ainst que 
l'exactilude des informations données sur les comptes de la société 
dans le rapport du conseii d'aaministration, 

Us sont rééligibles. 

Article 25. 

En cas d'empéchement onu de refus d'un ou plusieurs des coan- 
missaires nommés, il est procédé à leur remplacement par ordon- 
nance du président du tribunal de commerce du siège du groupe- 
ment, à la requéte de tout intéressé, les adininistrateurs dûment 
appeics, 

Les commisiaires peuvent, à toute époque, opérer les vérifications 
ou contrôles qu'ils jugent opportuns. 

Au cas d'urgence, ils peuvent couvoquer l'assembite générale. 


Titre V 
Assemblées générales. 
Article 26, 

Toute assemblée générale régulièrement constituée représentç l'unt 
versalité des actionnaires, Ses décisions sont obligatoires pour tous 
méme pour les absents et les dissidents. 

La réunion de toute assetnblée générale a lieu au siège social ou 
en tout autre lieu indiqué par l'avis de convocalion. 

Nul ne peut représentér un actionnaire à l'assemblée gén 
s’il n’est lui-même membre de celie assemblée, La forme des pou- 
voirs est détenninée par le conseil d'administration. 

Les associations jouissant de la personnalité civile seront vaïable- 
ment D ee par leur délégué régulièrement investi de ce 
mandat, les sociétés en nom collectif, en commandite simple ou par 
actions par un associé en nom, les sociétés anonymes par un délé- 
gué de leur conseil d'administration, les sociétés à responsabilité 
limitée par un gérant. 

Les mineurs ou interdits seront représentés par leur tuleur el les 
femmes mariées par leur mari quand ceux-ci ont l'administruolon 
des biens de leur femme. 

Le représentant des personnes morales ou physiques ci-dessus 
désignées n'est pas tenu d’être personnellement actionnaire. 


nl 


Article 27. 

L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'ad- 
ministration ou à défaut par un administrateur désigné par le 
conseil. Les fonctions de serutateurs ont remplies par les deux plus 
forts actionnaires présents, et sur leur refus par ceux qui viennent 
après eux jusqu'à accéptätion. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut ètre pris en dehors de 
l'assemblée. 
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Article 98, 
1x< délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des 
nron erbaux inscrits sur un registre spécial et sigaés par les 
L'umtres composant ie bureau, Les copies ou extraits de ces procès- 
jux sont signés par le président ou l’un des vice-présidents du 


l'administralion où par deux administrateurs 
ile de »résence signée par chaque membre de l'assemblée 
et ionnant le nombre des actions qu'il possède ou represente, 
sat certifiée par le bureau de l'assemblée el demeure annexre au 
procès verbal ainsi que les pouvoirs. 
Article 20 
t tenu chaque année une as<emblfe ordinaire dans le courant 
’ estre qui suit la clôture de l'exercice social. Le conseil d'adimt 
n peut, en outre, convoquer une assemblée générale ord 
1 toutes les fois qu'il le juge utile: il y est tenu s'il en est 
roll par le ministre des travaux pub ics, des transports el du 
Louri-ine. 
i nvocation est faile quinze jours francs, au moi \ l'avance 
nar lettre recommandée avec demande d'avis de réci puiun e,1vorre 
aux actionnaires à l'adresse inscrite sur les regisires de la sociôté, 


Article 9 


L'assemblée gériérale ordinaire est régulièrement constituée lorsque 
neinbres présents ou représentés réunis-ent le quart du Capital 


si celte condition n'est pas remplie, l'assemblée générale est 
uuée de nouveau selon les formes prescrites à l'article 29 
ce cas, le délai de convocation peut être réduit à huit jours 
1 et à la seconde réunion, les délibérations sont valables quel 
soit le nombre d'art | 
er que sur les objets mis à l'ordre du jour de la première 


ions représentées, mais elles ne peuvent 


Article 931, 


Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
préseni Chaque membre de l'assemblée a aulaat de voix qu'il 
nwossède ou représente d'actions sans pouvoir cependant disposer de 
] e deux cents voix tant en son nom personnel que Ccommie Iman 
dataire. 

‘s votes sont expritnés par main levée À moins que le scrutin 
ne demandé par cinquante actionnaires ou par le bureau de 
} biere. 


Article 52 


L'ordre du jour est arrûté par le conseil d'administration. I! n'y 

( rté que les proposilions émanant du conseil d'admirmistration 
ou des commissaires aux cormples, celles qui ont élé communiquées 
ä <eil vingt jours au moins avant la réunie] us la sigaalture 
d a nnaires représentant ensemble au moins le tiers du « piial 
il et celles aont |: { "1 liée par le minimre 


[! dise iso) à ete { i 

‘ ravaux publics, des transports et du tourisme. 

L'assemblée ordinaire annuelle entend le rapport du conseil 
1! v* ne 


d'administration, sur les affaires sociales, elle entend également le 
rapport des comrmissaires aux comples sur Ja situati du groupe 
ment, sur le bilan et sur les comptes présentés par les admi 


discute, approuve on redresse les romples 


Flle nomme les administrateurs et les commissaires aux compies 
> v a lieu, elle détermine dans les limites fixées per le mimistre 
ces (ravaux publies, des transports et du touri-me, l'allocation des 


commissaires 
délibère sur toutes autres propositions portées à l'ordre uu 


1 
. 

Ï el'e prononce souverainement sur fous les intérêts Ju grou 
pement et confère au conseil d'administration les autorisations 
nicescaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués seraient 

nis, le tout sous réserve des droits accordé \ l'admini 
tra par le décret ne 51-1328 du 2% noveinbre 1951 et par les 
présents statuts. 

| délibérations contenant l'approbation du bilan et des comptes 
Û Cire précédée de la lecture du rapport des commissaires aux 
Compies sous peine de nullité 

Article 23. 

L'asgmblée générale extraordinaire est convoquée par le « eil 
d'administration toutes les fois que les circonstances l'exigent et 
| cette convocalion est requi<e par le nnistre @es travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


Les convocations sont faites ainsi qu'il est indiqué à l'article 29 
ci-dessus pour les assemblées ordiaaires, sauf ce qui sera dit À 
larlicle 31 ci-dessous. Elles doivent sommairement indiquer l'objet 
LI 


\ réunion 


L'assemblée extraordinaire se compose de tu ] actionnaires 
q tue soit le nombre des actions qu'ils pos-édent 
tique Sociélaire à droit à autant de voix quil ède ou repi 


sente d'actions tant comme propriétaire que comme marrdaltaire 
Les votes ont Leu par main levée, à moins que le scrutin ne soit 
demandé par cinquante actionnaires ou par le bureau de l'as-emblve, 


Article 91. 

emblée extraordinaire n'est régulitrement constituée et ne 
Peut valablement délibérer sur les modiflcations proposées concer- 
Bant l'objet ou la forme de la société qu'autant que les artion- 
Daires présents ou représentés comprennent les trois quarts au 

ar ns du Capital social, 
ans tous les autres cas l'assemblée extraordinaire doil réunir un 
Nombre d'actionnaires représentant les deux tiers au moins du 
tapital social, Toutefois, au cas où le quorum n'est pas atteint, une 
nouvelle assemblée peut être convoquée par deux insertions faites 
Une semaine d'intervalle dans le Bulletin des Annonces iégales 


: 
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les conditions prévues à l’ar- 
arrété motivé du ministre des 
tourisme, l'assemblée générale 
hion du conseil d'administration, 
HRIne UH Où plusieur ijuidateurs 
IX Pouvoirs du conseil d'admmi- 


pa les mesures nécessaires, 





t 
A e 4 

Le iquidateur nt pour Im \ de réaliser tout l'actif mobilier 
el hnrnol r de |à Ciété et d'éteindre le passif sauf les restri 
ti que ciblée générale extraordinaire pourrail apporter à 
cote Hi ] 

Ils O1 1 cet effet er ertu du (l I eue q ilité ct sous réserve 
des droits a iu mi e d travaux pul , des transports 
ét du touri<n 1 à és, | pPouvo lé plus étendus 
d'apr { | et 1 nine rr4 compris ceux de traiter, 
tra tn ( conférer toutes £ Ï onsentir tous 
dési-termnet et mainules av 1 sans payement, Toutefois, l'as- 
sermnbli 4 ( servi ttributions pendant Ja liquidation. 
Elle à nolarmmer é pou d'aprrouver K omptes de la Hiquida 
tion et de don jui | piidateur Elle est présidée par la 
pe: e dé-ienée par {dt ( au Corwimencement de cha 
que ri Elle est juée par liquilateurs chaque année, 
« 16; PREL at i | Ja 1 

Article 44 

Après extinction du pas:if cial et règlement des engagements 
de la ecté, le produit net de Ha quidalion est empiové à l'amor- 
tissement intégral du capilal si cet amortissement na pas encore 
eu lieu. Le Surplus, sauf ce qui € nécessaire au payement du 


dividende prévu à larlcle 99 ci-dessus sera versé au Trésor. 


True VII 
Contestations. 
Arlivle 45 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le fonctionne- 
ment ou la Hiquidation du groupement, soil entre celui-ci et Îles 
gclionnaires, sot entre les aclionnaires eux-mémes au sujet des 
allaires sociales, sont jugées par les tribunaux compétents du siège 
social, sauf ce qui est dit à l'article 20 ci-dessus, 

A cet eflet, au cas de contestation, tout actionnaire doit faire 
élection de domicile dans le ressort du Siège social et toutes assi- 
gnations et significations sont résulièrement données à ce domicile. 

A défaut de cetle élection de domicile, les assignations et signifi- 
cations sont valablement failes au parquet du procureur de la 
République près le tribunal civil du siège social. 

Article 46. 

Les actions en respon-abilité contre les membres du conseil d’ad- 
ministration sont prescrites par trois années à compler de la date 
à laquelle se sont produits les faits pouvant donner ouverture aux- 
dites actions, 

Si ces actions sont fondées sur des faits ou des circonstances 
révélées à l'assemblée générale par un rapport du con-<eil d'admi- 
nistration elles doivent, à peine de forclusion, être inteniées dans 
un délai d'un an à compler de la date de l'assemblée générale à 
laquelle ce rapport à été soumis, 


Tune IX 


Consttution de la société. 


Arlicle 47, 
société ne Sera définitivement constituée qu'après 
l'accomplissement des formalités prescrites par la loi, 

Par exceplion, l'assemblée constitutive pourra étre convoquée 
deux jours francs a l'avance par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réceplion adressée aux souscripteurs ou même verbale- 
ment et sans délai à l'égard de ceux qui seront présents ou représentés. 

Nul ne pourra disposer à l'assemblée constitutive de plus de 
dix voix tant en son nom personnel que Comme mandataire. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie à l'effet de 
faire, au tribunal du commerce de la Seine, le dépôt prévu par le 
décret du 31 août 1937 pour les publications. 

—@ 6 &-—— 


La présente 








MARINE MARCHANDE 


Modalités de délivrance de la carte professionnelle d'importateur 
te produits de la pêche maritime. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 13 août 19% portant réorganisalion des pêches 
maritimes, 

Vu la los du 7 septembre 198 portant organisation et statut de ja 
profession de mareveur-expéditeur; 

Vu la loi du 11 mai 191 complétant la réglementation du com- 
merce d'importation des produits de la pêche maritime ; 

Vule décret du 2 mai 1953 sur l'exercice de la profession d’impor- 
taleur de ces produits; 

Vu l'avis du comilé profes-ionnel des imporlaleurs des produits 
de la pêche maritime, 





Arréte : 

Art, 4er. — En aypplicalion des dispositions du décret du mal 
192%, les importateurs de produits de la pêche marilime derrent 
être titulaires d’une ou plusieurs cartes professionnelles corr 
dant à chacuae des catégories d'importation qu'ils désirent 
tuquer. 

Ces catégories sont les suivantes: 

jo Poissons de mer frais (vivants ou morts) ou conservés à | ! 
frais, v compris les œufs de poissons; 

20 Poissons simplement salés, séchés ou fumés, y comm 
œun’s de POISSON =, 

3e Crustacés frais (vivants ou morts) ou simplement cu 
ou séchés; 

4o Mollusques et coquillages pleins frais (vivants ou mor 1 
simplement cuits, salés ou séchés: 

no Conserves de produits Ge la mer; 

6e Caviar €! succédanés du caviar, 


Art 2. — En vue de l'obtention de la carte professionaell 4 
intéressés devront adresser au ministère de la marine rat 
direstion des pêches maritimes, une demande établie con 

— S'agissant d'un commerce d'importation existant au 
la dercande, celte dernière devra être établie sur in 
« modèle À » {déclaration de commerce) reproduit ci-après, € 
accompagnée des pièce suivantes: 

jo Un bulletin n° 3 du casier judiciaire du demandeur ou 
le cas d’une société, du directeur ou du gérant; 

20 [ln extreit 4u registre du commerce; 

3e Un certificat d'inscription au rôle des patentes du comn 
en gros; 

4o Un certificat délivré par le percepleur et atleslant que, confor 
mément aux dispositions de l’article 18 de la loi du 25 juillet 1 
le demandeur est assujetti aux impôts correspondant à son « 

à <a protession. 

Toutefois, sont dispensés de la production des pièces 
aux 1° et ?° ci<leseus les membres titulaires et supp I 
comité professionnel, qui les ont déjà fournies lors de leur noni 
nalion au sein de cel organisme. 

— S'agissant d'un commerce d'importation à créer, la demande 
devra être élablie sur impriuné « modèle B », création de com 
reproJduit ci-après, et être accompagnée des pièces suivante 

je Un bulletin no 3 du casier judiciaire du demandeur, ou dans 
le cas d’une socicté, du directeur ou du gérant; 

20 Une déclaration du demandeur attestant qu'au cours des aix 
dernières années antérieures à sa demande, il à déjà — ou € 
le cas d'une société, le directeur ou le gérant a déjà — èté em 
dans une entreprise d'importation de produits alimentaires perd 
dewx ans au moins, et au cours de cette période, pendant un an 
au moins dans une entreprise d'importation des produits de la 
pêche marilime qu'il désire importer 

Lä nature de l'emploi occupé devra étre telle que le requét 
présente, du fait des fonctions ain<i exercées, toutes garanties pro- 
fessionnelles en matière d'importation. 

En outre, la déciaration du demandeur devra être accompagnée 
d'une attestation du ou des employeurs certifiant le payement des 
charges sociales au titré de l'emploi occupé par l'intéressé, 

Art, 3, — Les intéressés pourront se procurer les imprimé 
demande de £arte, soit au département de la marine marchande 
(direction des pêchés maritimes), soit auprès de leurs organi 
syndicales qui en seront pourvues par les soins de ce départer 

Les demandes établies Sur imprimé « modèle A » (déclaration d 
comimerce) devront parvenir au secrétariat d'Etat à la marine 1 
chande, dûment accompagnées des pièces visées à l’article 2 ci-de-cus, 
dans un délai de vingt jours à compter de la publication du pre-ent 
arrété, 


Les demandes établies sur imprimé « modèle B » {Créalion de 
commerce) pourront être formuices, à tout moment, à compiler di 
la pub'ication du présent arrété. 

En outre, les demandeurs entrant dans cetté dernière calisorie 


devront, lorsqu'ils auront cté avisés de la décision ministérielle 
octroyant le titre soliicilé, et dans ce dernier cas seulement, 
pléter leur dossier de demande par les pièces suivantes: 

{° Un certificat d'inscription au rôle des palentes du con p 
en gros; 

20 Un extrait du registre du commerce, 


Art. 4. — Les dossiers de demande de carte sont transmis par le 
département de la marine marchande, au comité professionnel des 
importateurs des produits de la pêche maritime, qui les soumet à 


l'avis de ses sections compétentes. 

Accompagnés de l'avis du comité, ces dossiers sont renvoy: 
décision au ninistré chargé de la marine marchande. 

Art. 5. — Les cartes ne seront remises à leur tilulaire par le 
du comilé professionnel qu'après justification par ces dernier 
payement du droit de délivrance visé à Flarticle 21 du décret ou 
2 mai 1954. 

Conforménent ‘aux dispositions de l'article ff de ce texte, es 
cartes professionnelles ne sont valables qué pour l'année au f 
de laquelle elles ont été délivrées. 

Elles seront validées chaque année selon une procédure 
déterminée par un arrété ultérieur. 

Art. 6. — Le dirécteur des pêches maritimes est chargé de l'a] 
cation du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 1 
République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 
AULES RAMARONY, 























{2 Février 1954 
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# 
SECRÉTARIAT D'ETAT 
à La MAIUNE MA HANDE Iunvrni MODÈLE « À 


Direction 


de Là hes 1mnaritirnes. 


Demande de carte professionnelle 
d'importateur de produits de la pèche maritime. 


Loi du {1 mai (45! décret du ® mu 1953 déclaralion de commerce 


Je soussigné: 
Nom et prénoms: 
Date et lieu de naissance: ms serssseeses 
bDonnicile: AT oi cine : 


Qualité (propriétaire, gérant, direcleur): , 


sollicite une carte professionnelle d'importateur de produ de la 
pêche Imarilime de la (1 
{re catégorie. — Importalions de poissons de mer frais (vivants ou 
morts) où conserves à l'état frais, ÿ compris les œufs de poisson 
3% catégorie. — Jmporlalions de poissons simplement salés, séchés 
ou fuimés, y compris les œufs de poissons. 
# catégorie. — Importations de crustacés frais (vivants ou morts) 
ou sunplement cuils, salés où séché 
& calégorie. — Imporlalions de mollusques et coquillage S 
frais (vivants où morts) où simplement cuits, sales où st ». 


5 catégorie. — Conserves de produits de la mer, 
Gs catégorie. — Jmporlalions de caviar et succédanés du caviar, 
A établir (4): A) Fn mon nom personnel, 


B, Au noi de 


Raison sociale et forme (2) de l'entreprise: 


CN ARS ERPEPEENRRERRE NES TRR ES  R En 


Adresses poslale et télégraphiq Ms mivosisoacsntnséiatentéiéotiépesééine 266 


OU OÙ | RE 


Objet du commerce: 


Numéro d'inscription au registre du COMIMETCR!: srrrnrrssessssssssssnse 
ET lient nr dntcsaisisisess 
Nombre d'employés: 


Tableau et classe de la patente: 


Je certifie ( 


( 


Ai Avoir imperlé en mon nom personnel (i 


Comme aÿant des référen j'avant-guerre ; 
Comme avant des rélérences d'après-guerre; 
Après-guerre, quoique sans références; 


Bi Que ma société a importé (4 
Comme ayant des références d'avant-zuerre; 
+ 1 


Comme ayant des références d'aprés-gu 


Après-guer:e, quoique sans référel 


des produits rentrant dans la calézorie de ceux pour l'imporlation 
desquels la présente demande de carie est formulée 

Je déclare en outre ne pas i.:nor que la ! “<sjon de la carte 
professionnelle dont je sollicite la délivrance ne confère pa par 


elle-même un droit à l'oblention de licences d'importation, 


Avis du Comité professionnel 
Décision du ministre : 
Carte accordée le FAR PRET sous le no 
Carte refusée le rte LR LPS PRESS FER 
PSE LUE ne 
(1) Biffer les mentions inutiles, A noter qu'il doit être établi une 
dérmande distincte pour chaque catésorie de carte sollicitée 
2! Société anoenvine, $S. A. R. I societe n Hhom illectif, en 
Commandile simple, en commandite par actions, coopérative, 
(«3 Remplir A ou B, suivant le cas. 
(4) Bitler, s'il y a lieu, les mentions inutiles, 


——— —— ———— 
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LI ‘ 4 6 ul \ » 
| Demande de carte profrssionneile 
d'importateur de produits de la pèche maritime. 
Lot ui 151 ju ? n I ù \ 
J 
| 
| wii e 
| Da ll 1 « 
| l) 
Oual { n 


# cali ‘ Î Î i re 
EN deco | rta i il ir 
\ élal { \ | 
1 mit l ‘ 1 ” 


| pt , | | par 
l À. | 
| 


D] 
{ 

(1 kiffer le Il | [EL 

(2 Dar L'hiv) ‘ ni | I tu I it 
alinéa ne pourra être | | lisswinent de la 
dernal 11 L on ( I U t el nor 
temps que les nié Û erttficat ! \ r 
des itentes du Hutperce de ro un ex t d I istre du « ' 
merce 


(3) Société anonvine, S 4 l'E L socieie en nom Collectif, en 





Cotninandite unie, par actions, oope ralive 





—+ 0 +- 














es 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ciroulaire Tr 254 du 11 février 1954 Concernant l'application 
du décret n° 54-131 du 5 févricr 1924 relaüif à la revalorisation 
des salaires les plus bas. 


Le mainust du travail et de la Strurilé sociale à Mes 
«ours Les préfets, les inspecteurs diristonnaires el 
di director deparltementaur du trarau et de la 
vin l'érui er inyenicurs en chef des mines, Les 
imgenieurs en chersl di ponts et chaussées, les ingé- 
Nit'U1 en ch Î des CcHconst aplions électriques. 

Le 4 et d [ ENS LA nouvelle limite inférieure du 
Sala qui dut elle ! é à un travailleur dan les conditions qui 
fon! bel dudil d Lei à propos desquelles il y a lieu de faire 
jes übses | 

] {| ip d'applicalion du décret, 

Aïx territ (] | icle fr, le décret s'’anplique aux catégories 
professhonnm id har le décret du & septembre 1951 et, en 
l pui « prof ifricol par l'ariicle 1° du décret 
du % oclobr 14,0 

bans le sect n agricole, il englobe, outre ]les professions 
Viscs par le décret du 23 août 1950 portant fixation du salaire 
Bain totet fe <<) ne! garanti, le salariés généralement nour- 
1 el logés auxquels le ret du 13 avril 191 a étendu les dispo- 
sili lu d el Cu lot 10.4) 

I cons le pre pue le décret du 8 février 1951 ne s'applique 
gas aux prise hiiques el a<smilfes visées par l'arlicie 31 
(ali 2) € ! t 1 © du livre Er du code du travail, I] ne vise 
pas non pus Je personnel domestique employé par des particuliers. 

]l Selu ri Len liciaires 


Tout comane le décret modifié du 23 aoû! 1950, le décret du 5 février 


fus del être ca Léré comme visant les travailleurs âgés de dix-huit 
hs révous, Sans distinction de sexe el jouissant de capacilé phy- 
sShHjie Hornet 

En conséquence, :l v a lieu d'admettre que les prescriptions figu- 
rant au chapitre 2 {S b) d à circulaire du 25 août 190 précitée, en 
ce qui concerne, d'une par!, les jeunes travailleurs de moins de 


dix-huit ans et, d'autre part, les travailleurs à capacité physique 


111 Condiions géouraphiques d'application. 
/ 1 Î 


Ainsi qu'il est précisé dans l'article fer, les salaires individuels ne 
peuvent être inférieurs au taux cumulé du salaire minimum jnter- 
professionnel garanti fixé par le décret du 8 septembre 1%1 et d'une 
indemnité horaire non hiérarchisée fixée à 15 F pour la région pari- 
sienne et subissant ailleurs les abalttements prévus par le décret du 
45 juin 191, L'applicalion de cette disposition n'appelle donc sur ce 
point aucun commentaire particulier, 


IV. Majoralions et primes diverses. 


Le salaire minimum à prendre en considération pour l'application 
du décret du » février 1954 est celui qui est défini à l’article 3 du 
décret du 23 août 1930, et les comanentaires figurant au chapitre IV 
de la coreulaire du 25 août 1950 demeurent valables en l'occurrence. 

I en est de même des indications données dans la circulaire du 
23 septentbre 1950 re'alive aux travailleurs rémunérés mensuelle- 
ment, notamment en ce qui concerne les primes d'ancienneté. 


V. — Taux de la nourriture. 


Compte tenu du décret du 17 avril 191, le taux de la nourriture 
reste fixé à 200 F par jour dans la première zone de ia région pari- 
sienne, 


Vi — Majorations pour heures supplémentaires. 


Deux points doivent être signalés: 

t- Le nouveau taux minimum, tel qu'il résulle du décret du 
5 février 1934, doit, le cas échéant, supporter les majorations pour 
heures supplémentaires prévues par la loi du % février 196. 

IL doit subir les majorations afférentes aux heures supplémen- 
taires, conformément à la circulaire Tr. 26/46 du 18 avril 1946; 

de Les majorations pour heures supplémentaires, prévues par 
Joi du 2% février 1916, ne sont pas comprises dans le nouveau taux 
minimum au-dessous duquel aucun salaire individuel ne peut être 
versé, 
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Par voie de conséquence, pour délerminer Si un salarié effectuant 
des heures supp'émentaires de travail à, où non, reçu un sa 
horaire au moins éjal à celui qui résulte du décret du 5 février 
4951, il conviendra de faire abstraction des majorations dont ji! : 
bénélicié au titre des heures supplémentaires qu'il aura accomplie 


VII, — Travailleurs à domicile. 


Pour tenir comple des disposilions prévues au décret du 5 févries 
19531, il conviendra de modifier les arrètés préfectoraux actuellem 
en visueur, en suivant la procédure habiluele, afin de réal 
matière de rémunération entre jies ouvriers en atelier et les tra 
leurs à domicile, l'égalité voulue par le législateur el conforme à ja 
politique Sociale du Gouvernement, 

Mais il convient de noter que les travailleurs à domicile bh‘ns 
ficient, au même tilre que les travailleurs en atelier, du décret du 
à février 1954. Dans le €as où le prix de façon d'un article aura 
été établi par arrêté préfectoral, en application des articles 32 et 
vants du livre Ie du code du travail, à partir d'un salaire hor: 
inférieur au salaire nalional minimuen inlerprofessionnel gar 
ausimenté de l'indemnité horaire définie par le décret susvisé, le 
donneur d'ouvrage est obligé de comp'éter ce prix sur Ja base, d'uns 
part, de. la différence entre ledit salaire minimum garanti augmenté 
de celle indemnité et le salaire horaire résultant de l’arrêlé pré- 
fectoral, d'autre part, du temps d'exécution fixé par ledit arrêté. 


VII, — Cas des travailleurs rémunérés mensuellement 


L'apylicaïion du décret aux intéressés n'anpelle pas de commens 
taires particuliers, I y à lieu de se référer aux indicalions précisées 
dans la circulaire du 23 septembre 194, 


IX. — Sanctions. 


Aux termes de l'article 2 dun décret, les sanctions prévues à l’are 
tiele 31 3 (b) du livre Ier du code du travail, en ce qui concerne Jes 
infractions aux textes poriant fixation du salaire minioum garanti, 
sont applicables aux employeurs qui contreviendront aux disposi- 
tions du décret du à février 1951. 

Au cours de Jeurs visites, les inspecteurs ne manqueront pas de 
s'assurer, dans Lous les cas, de Ja correcte application de ces dis} 
sitions ét n'hésiteront pas à relever par procès-verbal les jinfrac- 
lions constatées, Ces procès-verbaux devront être immédiatement 
porlés par les inspecteurs divisionnaires à la connaissance de mon 
administration centrale, 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire 
et me tenir informé des difficultés que soulèverait l'application du 
décret dans votre dépar:ement. 

PAUL BACON. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 janvier 1954 approuvant la délibération n° 443-53 du 
7 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Cameroun, modi- 
fiant le coûe de l'enregistrement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative du Cameron; 

Vu la loi du G février 1932 rela‘ive aux assemblces locales: 

Vu Ja délibération n° 44% du 7 novembre 1%3% de l'assemblée 
territoriale du Cameroun, modifiant le code de l'enregistrement, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèlte : 

Art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne le made d'assietite 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 443 du 
7 novembre 193% de l'assemblée territoriale du Cameroun, modifian] 
ke code de l'enrezsistrement. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé «° 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off 
de la République francaise, au Journal officiel du Cameroun et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1951. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des minis:res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAŒUINOT. 
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Décret du 11 février 1954 portant désignation, pour la période du 
23 décembre 1953 au 17 avril 1954, des magistrais Chargès de pré- 
siter les tribunaux perman£nts des forces armées de Dakar et de 
ananarive ou appelés à y siéger comme juges civils. 





sident de la République, président du Conseil supérieur de 
] trature, 
F présentation du Conseil supérieur de la magistrature, 
loi du 9 mars 192% poriant revision du cle de justice mili- 
nour l'arinée de terre; 
\ loi du 13 janvier 1933 portant revision du code de justice 
pour l'arimee de mer; 
i du 2 juillet 1934 fixant j'organisation généraie de l'armée 
’ 
décret du 22 se stembre 1953 portant création de tribunaux 
; ils des forces armées, de tribuneux de cas-allon perina 
vs forces armées et d'élablissements pénitentiaires des forces 
; pour le jugement et Ja détention des militaires, imarins et 
â ; 
décret du 22 décembre 19%3 fixant pour le temps de paix; 
4 mbre, le siège et le ressort des tribunaux permanents des 
! mées; 2° les auiorités auxqueles sont dévolus les pouvoirs 
t ’ 
L 
Décrète : 
- Les magistrats chargés par les déerets du 29 actobre 
au présider !es anciens tribunaux militaires permanents de 
[ el de Tananarive ou appelés à y siéger comine juges civis 


iynés pour exercer les micrmes fonctions dans les tribunau: 


| nts des forces armées de Dakar et de Tananarive pendant 


| le du 23 décembre 1953 au fer avril 1954, 

— Le ministre de la France d'outre-mer et le garde des 
‘ ministre de la juslice, Vice-président du Con-eil supér'eu 
( nagisirature, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


n du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
] ique française et inséré au Bulletin officiel du minisière 
Ü France d'outre-mer. 


} Paris, le 11 février 1954. 
HENXE COTY 
Par le président de Ja République: 
Le dent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
vice-président du Consel Supericur de la magistrature, 
PAUL RIBEYRE, 


istre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINUT. 
d'Etat à la Franre 
FRANÇOIS SQULEITER, 


--@ ® & 


Le secrétaire d'outre-mer, 





Assimilation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, de certains empiois transformés de cadres regis par 
decret relevant du ministère de ia France d'outre-mer. 


mn 


Le histre de Ja France d'outre mer et le secrétaire d'Etat au 


Vu Je décret du 21 avrit 1950 portant règlement d'admimstration 


Pusique relalif au régime des pensions de la caisse intercofoniale 
de relrailes, notamment ses arlicies 44 ($ 1, alinéa 1) et 15 (8 1, 
£ . 


Vu décret du 10 juillet 19%:8 portant classement hiér 
des grades et emplois des personnels civils et m { 
Feevant du régime général des retraites; 

\ arrêté interministériel du 3 mai 19:49 fixant les 
Witements des fonctionnaires des cadres régis par décret 
de la France d'outre-mer, 


“archique 
le l'Etat, 


Nouveaux 
relevant du 


1:11 ure 


Arrétent: 


Art, fer, — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 


du 2 avril 1950, les assimilations de certains emplois et classes ou 
Erades et échelons ayant fait l’objet de modifleations de structure 
Où d'appellation et concernant diverses catégories de personnel de 
@aures régis par décret relevant du ministère de la France d'outre- 
er, s'établissent conformément au tableau de concordance annexé 


AU présent arrêté. 

Art. 2. — Les assimilations visées à l'article précédent ne sont 
en ce qui concerne les émpiois et classes on grades 
du cadre des services techniques et sientiliques de 
aux colonies, qu'aux pensionnés admis à ja retraite 
compter d'une date antérieure au 6 avril 1916, 


Mplicables, 
el éche ons 
l'agriculture 
Pour 


























— RSS smmat 
Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui ( erne, de 
l'appliwation du pre t èlé, qui sera publié Journal officiel 
de la Républiq e 
Fait à Paris, le 4 févr 1951 
I vinistre de lr Frar d'outre-mer, 
LOUIS JAt QUIXUT, 
14 { ‘ I t au budrne à 
I le © \ l'I et par délégalion 
Li r du budget 
. L 
ROGENR 1 
= _ Es 
EMPFIANS D'A MI! ox 
EMPLOIS TRANSFORMES | | { * 
nee - "1" 
I Pe) 1i el di {)« ri Ï Hi { faut yt ne al 
ües Conti EUR i ei li &« du Co 

tembre 4194 | lon lc ri il ivril 146 

Géol et hef. as PP RENPT Le | ‘ { f d Î { 
IE. l'ersonnel de ervict le If UT l 4 otncral 
tro caus publi lecret «lt | des [raruu ] «lu colonies 

15 avril 1439 15 ! let 1414 et l 6 «dl 14 

1r septembre 19:55 

I eur hors classe......,.. . | Inzén | | CU 

[TT Personnel de services | WI Hicrar: ‘ cadre oéné 
tec! hrques el sCicntt] ques «li | ral di t l'aoriculture 
l'agricullure du C Ho! ‘ des colon: <cret du 6 avril 
crets des 47 août 1921, $8 juin [RAT 

193: el 24 février 1978 

Inénieur en chef de tv la { Incériie ‘ { de l ( 

Te 2 Of : POST PE Apre als 

Apres PAP ENS PTS RU Avant i 

Li CON D . ARPPRO PP . | Ingénieur ei t de 2 classe 

Incénieur et ief de 1 l l Incéni princi] jre classe * 

Aprés 3 et 6 ans... EPS Aprés J à 

NZ 6 8 SR ivre Avant 

Ingénieur en chef de ?e ce] ‘ le Avant 3 ü1 
Ingénieur en chef de 3e classe (2), | Ingénieur principal de 2e classe, 
Ingénieur (2 Ingénieur princi] 

CU A SNS PP TS Je Classi 

PROD sr eusréss tiges rise de classe (4 

DD Er ri croidiasédoitiqis Je classe 

al" SOC PP PP RES TVR Je classe {4 

I nieur adjoint (© Ingénieur 
a PT PP RES {re cla ti 
ll CCR se Class 
+ SE 0 OT PTT TT Je Classe 
]\ l'« sonnel dt S°T C4 rété IV Hicrarchie du cadrt qunte 
rendires des Colontt t | ral du sert de l'elrvrage des 
des 21 février 1924 et 28 octobre colonies lécret du 6 avril 1946). 
fr 
Vétérinaire in pecteur Vélérinair IN} 
En chef de 1re clas ( Mosseos En 6h FE À Î t RL 
En chef de fre class ä por 
b ans En hef 
Fn chef de ire Classe, d pre | 
) a!i ‘ , En ef 
M (| 
} { de 1re ivVä “| 
an sé Principal, { ès 3 ans 
] hef de 2e classe... RE Princi I ns, 
En chef d Dsl | Prin 
eh 7 PROPRES Le | [à | 
- { CSS ss sos. | {re ta i 
EOIONNE, ON CMRRSD. so coséece | dir 1 
Ait] du RE osé | æ CI 
Al] ! } lü FC 
tnnie = — 
(1) Investi, à Ja | ervic d ! 1 { d'un 
St ice terriloria { I | ou £ { t “ 1 F4 
{ re ou de chef d e tech que { 

- Tit 1 t 11 \1t 4 [lé 4, 
Co: Grigr M: { | { ( le t { Ji= 
I t accit d 

(3 Avet onservat n d é fn ennet " 
(1 Avec con erva! ] » f enne! d \ 

5 Inve fr. À lt in { vices | ‘ A7 Lot du 
gervice vétérinaire d'un territoire COUV TT ] é ment 
gencral ou de chef d ‘ & tecl! que ct ! ( a t deu 
ans €l SiX mois d'ancienneté dans la classe. | 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Nécret du 8 février 1954 portant mutation de la concession de mines 
de sel gemme et da sources salées de Tonnoyÿy ct réunion à 
d'autres concessions de même nature (Société des salines de 
Maimey, pêtitionnaire). 


Por décret du 8 février 19,1, ont élé autorisfes, au pi fit de Ja 
Société des l de Maolruey, la mutation de la Ccon'ession des 
luines de sel genune et de sources salées de Tonnoy {Meurihe et- 
Moselle [2 la I hit ce celle Corict toi aux cofLessiIulnis de 


mème nalure déjà délenues par ladite société. 
— —— ++ 





Décret du 8 février 1954 portant mutation des concessions des mines 
de sel gemme et de sources salées de Gouhenanz et des Epoisses 
(Haute-Saône). 


février 1954, est autorisée Ja mutation 
gene et de sources salées de 
anonvine des 


date du 8 


unes de sel 


Par décret en 
des conrt 107) 
Gouhenans et des Epoisses au profit de la Kocicté 
anciennes salines domaniales de l'Est, 
ique aucune approbation des conditions 


Celle autorisation n'imp'i 
t ne préjuge pas la valeur des mines et 


} 
financières de la cession e 
sources salées. 

La Socifté anonvme des anciennes salines domaniales de l'Est 
est autorisée à réunir les concessions de sel gemme de Goubenans 
et des Epoisses aux concessions de sel geemine de Montlmoro!t, Salins 
œel ürizon, qu'elle possède déja. 


+ © &- 





Transport et distribution d'énergie électrique, 





de l'industrie et du 

Vu Ja loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 19%; 

Vu la loi du 8 avrii 4946 et notamment son article 3; 

Vu le décret du 7 juin 19%40 porlaut règlement d'administration 
publique pour l'appication dudit article % et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 24 décembre 1933 de l'ingénieur en chef 
de la 2° circonscriplion électrique; 

Vu l'arrèlé du 21 juillet 19% porlant délégaltion de signature, 


Le ministre commerce, 


Arrûle : 

Art, ler, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique 225 KV Creney- 
Souiliy s'étendant sur les départements de l'Aube, de la Marne et 
de la Meuse. 


Art, 2. Les expropriations nécessaires pour l'exécntion desdits 
travaux devront fire effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la dale du présent arrètc 
directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


Art. 3, — Le 
qui sera publié au Journal officiel de 


l'exécution du présent arrèté, 
la République française, 


Fail à Paris, le 26 janvier 1954. 
ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégalion: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT, 


— - +0 -—— 


l'our le 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 153 juin 1906 el notamment son article 
et module par le décret du 12 novernbre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1916 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement de l'administre- 
tion publique pour l'application dudit article 25 et notamment 808 
article 19; 

Vu le rapport, en date du 13% janvier 
chef de la 5 circonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1959 portant délégation de signature, 


12, complété 


1954, de l'ingénieur en 


Arrèle : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité mm ar les travaux de cons 
truction de Ja ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV 
Tarascon Mercus-Lavelanet (Ariège) et d'un raccordement 63 kw 
Mercus - ligne 63 kV 5. N. C. F. Portel-Saint Simon - Ax-les Thermes. 





Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exé 


: À À ( 
travaux devront être effecinées dans un délai de 
cornpler de la date du présent arrûté. 

Art, 3 — Le directeur du 
l'exécution du pré<ent arrété, qui 
de la République francais 


gaz et de l'électricité est 4 
sera pubiié au Journal v d 


Fait à Paris, le 2% janvier 19541. 


ministre de l'industrie et du 


Pour le 








a 
et par délégation j 
Le dirrcteur du gaz et de l'électr 
LOUIS SAI LGEOT 
L 
mm, / 
ue 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Modification de la Composition de la Commission d'étude 
du marché de la viande. 


Le ministre de l’agriculture et 
éconorniques, 

Vu l'ordonnance no 45-285 du 12 
cation des condilions d'achat à la produc 
et de charcuterie ; 

Vu l'ordonnance n° 43-2086 du 12 septembre 4953 portant dj: 
lution du cormilé nalional interprofessionnel des viandes et trans: 
fert d'attributions ; 

Vu le décret no 49-682 dn 19 mai 1949 portant transfert d'atrh 
tions au ministre de l'agriculture et au ministre de la mar Indre 
chande ; 

Vu l'arrêté du 93 septembre 1933 portant création d'une 
sion d'étude du marché de la viande, notamment l'arti 
la composition de ladite commission; 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 


le secrétaire d'Etat aux affaires 
septembre 1913 Poriant modif. 


ion du bétail de bo 18 


Arrôtent: 

Art, fer, — La liste des membres de la 
marché de Ja viande est complétée comine 
phe b, professionnels 

« Un représentant des coopératives agricoles de bétail et ,. 

Art, %, — Le directeur de la production agricole au mministere da 
l’agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de ia République française. 


commission d'éliile d9 
suit en 


SON Parazri- 


Fait à Paris, le 29 janvier 194, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires éronomiques, 
BERNARD LAFAY. 
—— 6 &— 








Fixation de la date d'une élection partielle au conseil régional 
de l'ordre national des vétérinaires, à Bordeaux, 





Le ministre de l’agricullure, 

Vu les lois des 23% août 1947 et %6 février 1933 relatives à la conte 
tution d'un ordre naiional des vélérinaires:; 

Vu les arrêtés des 12 novembre 1947, 20 janvier 1948 et 22 0 
19353 préconisant les modalités des élections aux conseils sus h 
et régionaux de l'ordre, 


Arrèle : 

Art. fer, — L'élection d'un membre du conseil régional de l'ordre 
des vétérinaires de Bordeaux, en vue de pourvoir au remplacent 
du docteur Marty, de Dax (Landes), démissionnaire, aura heu 
22 mars 1951. 

Art. 9%. — L'inspecteur général, chef des services vétérina 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2? février 1954. 


est 


Jo dl 


Le ministre de l'agricuifur 
Pour le ministre et par détéz1iom 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGK. 





Répression des fraudes. 


Par arrêté du 2% janvier 194, M. Traincard (René), 19° _ 


divisionnaire de la répression des fraudes, en service dec”, 
réintégré sur sa demande dans le corps de l'inspection de :a repr# 
sion des fraudes, à compler du 1er janvier 1954. 

Sa résidence est provisoirement fixée à Paris. 


+0+- 














En ms mn 14 








—— 
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: Circulaire du 9 février 1954 | 
à concernant la protection de l'appellation d'origine « Malaga ». | INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
| Dr | < ins 7 
1 
l Le ministre de l’agriculture à Messieurs les inspecteurs | 
divisionnaires, inspecteurs el agrnlis de la répression | ASSEMBLEE NATIONALE 
des fraudes. | 
| ANNEE 1901 
a par circulaire du % décembre 1953, jai appelé votre attention | —— 
f ation d'origine « Malaga », définie j'a une ordonnance | ù . Ù 
e du 20 octobre 1937. 
r + : " » f, 
. Vhonneur de vous faire connaître qu'un délai d'un an est Ordre du jour du vendredi 12 fevrier 1954, 
ë iux commerçants intéressés pour écouebr les SsIockS qu us 
— tent ne correspondant pas la réglement ! , il A neuf ? s trente dre SÉANCI 
{ | t] à la régleme: ion cxigée. neuf heures trente. | ÉANCI IQUI 
Paris, le 9 février 1951.  %s = Rom | +4 p narEee 
l ( \ pr nt 1h « du L 
P )ur le nl t e! I I d { | n bi » à 
Le directeur du cabinet, 2: l 
RAYMOND BPACONNIER. t ] M. ! E/a \ 1! 4 de fixer tre de 
l [ la 
| aus 1 1 
= * 
+ ‘ { | par 
°4 | \M | | 
2e ! À du 
if. MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE D dre A 
ET DE LA POPULATION | rieure des et su ù 
ES | De M, Lecæur | | Ù te 
Ille Date et organisation des opérations électorales en vue du renouvel- | ( 
\df lement des commissions administratives paritaires n°° 1 et 2 des LA n 11 
services extérieurs uu ministère de la santé publique et de la | pour mia} Cut - 
$- population. 10 De M. Adrie] HIT it 
AH compte prendre } I \ \ ‘ ‘ 
sionnel garanti de 25.166 Æ par mois, Comme Ù o la < 
ministre de la santé publique et de la population mission supérieure des conventions colleclives, aux lravañiieurs 08 
| L pes pe 
! : » , l asricuiiure 
\ 1 { 0 46-22 ( ‘10 Aa, ) ' a { £ ; 
là mn 60-229! du 19 où lobre 1916 portant statut général des 5e De M. Robert Coutant la politique ale du ( erne 
an Î ionnaires, nolammen, l'article 22; ment et, notamment I | | que | ‘ 
: \ LS = 49= np ; de da ! Î À H'sance au Hour | \ | min 
gra RTE d'u 24 juillet 1957 portant règlement d'admi- interprofessionnel garanti, eu égard au 1 t du et 1ype 
I on publique pour l'app ication de l’article 22 de la loi précitée établi par la commission érieure des live i l éctirves et 
Û ‘ if aux Commissions adininistratives paritaires et aux comités aux conditions d'existence particulièrement pénibles des ITAVaReuTE, 
ja ms SA ru grrr par les décrets n° 4 1:08 du 5 novern- 6° Ne M. André Denis, sur l'insuffisance d | S prises 
sert 1919, N°7 JU u janvier 1950 et n° 50-831: du 11 juillet 1950; en mailère de salaires \ Hiece lé d'un relèvement du aire mmini- 
, ] arrèté interministériel du 19 décembre 197 portant création imuin interprolessionnel garanti égal au chiffre proposé par la comme 
re cinq COBMISSIONS administratives paritaires dans les services mussion supérieure des conventions collectives, Jes mont adrmi 
ext'rieurs du ministère de la santé publique et de la p pulation ; gré et financier que le Gouvernement € Ü l employer pour 
ur? ss À RTE : Sci ‘ d a mise en œuvre effective d'un plat Xpanisit mniqu les 
' la proposition du directeur adjoint de l'administration géné- décisions politique ; sue : e. à, cote md A Ne, Pe 
ral: du personnel et du budget > ranide L DE L . oy a es e pi [ER u nm «lt { rt LE RE. erIme 
et, api à") engagements maihlaIres qui, en RTL ne come en 
F urope (projel de compétition franro-allemande), entrainent des 
Arrête : dépen:t mnproductives exre ves qui rendent illusoire toute pro : 
messe de réalisation d'un programme économique el ! 
{rt fer, — La date des élections pour la désignation des représe 50 De M. Paquet, sur la façon dont le Gouvernement entend nr 
tints du personnel aux c _. ess présen- 3 é eh ter rot Fe À int + 
oral ’ IU person ke aux commissions &dministratives paritaires insti- loriser les salaires tout en maintenant les prix; 4 
i u : Fe ee pra a riel du 19 décembre 1957, est fixée au 8o De M. Maurice-Bo vski ur l'ensemble de la polilique 1 
ercr i 24 mars 95, ° “he . vs - de 266 , “pe au) ; AL Shi, | e1 { PO 
suivantes : € »4 en ce qui concerne les commissions paritaires économique du Gouvernement spécialement I ‘ intentions 
ie , : ecncérnant la reconversion des usines travaillant pou a défense 
1° Les médecins inspecteurs de la santé (commission ne 1): nationale et les commandes 0/f shore, dont le rasentisserne t, Sinon 
te 2° Les pharmaciens inspecteurs de la sant {commission n 9 arrêt, augmente le chômage déjà important à celie époque de 
{ 1 2). année, 
t ) e u ». n 
8 Ar. 2 Les iistes des candidats, établies conformément aux dis- A quinze heures. — 2° SÉANE PUR IQUR 
t fosilions de l'article 14 du décret du 2% juillet 4947 devront être 14. — Répons ] tres | | Ù 
: nises au ministère de la santé publique el de a populati " (dire Ac . _ \ pon es des 1m l re aux dix qu lon Wait suivantes" 
à - ictr 1 L > : j ; . 1 air | | 
jior dé : i administration gén rale, du personnel et du budget, J. - M. Paquet allire l'atlention de M. le ministre d finances 
* bureau), le lundi 3 mars 1954 au plus tard. et des allaires économiques sur la tragique ialion des tisseurs 
1 du) qui repré<entent sk) entreprist to! | 4, {HW} « 
ss 2 NR à F A é , | nas ri | Lisa é vu meouer 
rdrs 1 Mo Par application de l'article 16 du décret du 24 juillet 1947 et empiovant 13.00 ivriers, Le frais de main-d'œuvre rep sen- 
nent e:! ureau de vote central pour chacune des commissions à ft riner., tent 5» p. 100 environ de leur chiffre d’'affair et li lépenses 
le institué à la direction de l'administration généra:e, du personnel entrant dans leur prix de revient Soni, pour là p rt, fixées auto- 
1 budget, 2e bureau. ritairement: électricité, charbon transp ris, impot ete. Or, les 
a x rix de facon offerts par Ç fabri n! l: ei Fe "tes e 1 1 n 
, w à A 4. — Le directeur adjoint de l'administration générale, du per- oi baissé dans des pr ! : d I be s Ù 1! t inté: 
Pr nné » € set of » l'ovérntin É d 7. ne + : CUNSIUUT A EN ) el 114 
| et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté, rit je 40 p. 100 aux tarifs intersyndicaux Il lui demande s'il 
s à ‘ «ES . ense pouvo ier les pi e façon aux &: res « 
l à Paris, le {1 féx rier 1951. 20 LP l , : se L } Lou d fac 11 p* IX HI ] ( 1 noms, 
renal i'atoires convt ions collectives qui nt Clé igncees. 
. ; “del . Fe j» appel.) 
Pour le ministre de la santé publique et de la population: an 
‘ion! y , is I. — M. Paquet attire l'attention de M. le n tre des finanres 
Le chef de cabinrt, et des affaires économiques sur Ja situation li | l'ind 
JEAN-PIERRE MÉRARD, { du texlile, qui connaissait déjà de grandes difficullés et ies 1 
ad. s'agcraver brulalement à la suite de la dévalu il le \ niactre 
n d j I 
—@ © © le narehe 1! ido fi . ui n prés lant er TH L lié pa { :MpOr- 
{lante de ces ex! \il lai étant dd rinAt ferré Il € Vive ri- 
drait de prendre d'extréme urvenre les dis] itions 1 ecsaires afin 
Inspection de la santé, de pallier cet état de choses, qui risque d'aggraves idérablernent 
», hômage. lui demande sil envisage de prendre i°cs mesures 
à nécessaires, nolamment par une aide accri 1 l'exportation, 
Par is e FAT TS As à tte 
s et oh arrêlé du 28 janvier 1954, M. le docteur Vairivière, médecin ] D M. Albert Schmitt e: N : : 
re — pecleur, directeur départemental de la santé de la Manche. est AR . A Ce pri chm expose à M, le mi re de l'éducation 
nu ace »f j ; a j 2 : der 1 nl a souris { ntes rel Lo : 
pres, sur place, médecin inspecteur principal de la santé, à dater professeur . Jui a soumis à différente eprises le cas d'un 
1 ir janvier 19%654. EL au conNest assique, à Wissembourz, en le priant de 
vouloir bien prendre une di n dans celle affuire, qui est suivie 











® € “ 2 2 » : . à - per. +- 
6 &—— par ses services suus le numéro CAB/AD/CP 308%, el non 7058, comme 
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jl avait été indiqué par erreur. Celle affaire, présentée par lettre 
du 11 décembre 1951, n'a jamais reçu de suile ni de réponse, 
] | e foot rappel par lettres des 11 décembre 1%4, 7% mars 
4 lo juin 1952 « {r plembre 1952, 4insi que par Sa que n 
6 + io ,) du 2 décembre 1932, à laquelle il a été répondn 
| vier 195% et 13 février 1993, Il lui demande ce que doit 
fa vrementaire pour oblenir enfin satisfaction el ce q | | 
{ j po l'E fit [l 1 rence de se Services, _ appui. 

[A \! { } ] 1 M ] Jri r'é | ] n 
na i ue da Feédralio partir el Vintiiqu lu trava est 
1 f l 1 Hiaü t re re 1 ln [RE 
Ü 1 à i { é a dry { ler 1° 3 
ri | ( d { tend faire l cru t Le 
la 1 tr Es 4 fcd | Sym 9 SES 1] ns 
qua ionlan ) je la ention qui fr it à la F.5.G.1 

\ M. Girard ex e à M, le rnir » de antérieur que Île 
Tw lit ht di 19365 avait ü 4 7,177 habitant! 1 la Cormmnune de 
Port] la Ï Lt ce de février 1956 n'en avait are P 
{| 1. Des t di résuitats a manifestement erroues l'admi- 
lil ivait aulor le 8 janvier 1938, Un nouveal 
recen-ernent iéquef avait accu 0.103 habitants. Or, malgré 
d inhomm bles dén hes faites auprt Il rvices interess le 
> i hunistere les {fres vrais du recensement de LS n'ont Jarmais 
élé validés, De ce fait, cette numune est fraustrée, depuis six ans, 
d'à peu près Ha moi des reven jui Jui sont dus alors que 
les « # là oil nent le double de celles < irrespeo Jant 
à la population légale, Il lui demande: 1° pour quelles raisons, 
jusqu'ici, les chiffres de recensement rectificatif de 1%8 pratiqué 
avec l'autorisation de la préfecture n'ont jamais été validés par 
ses 5 o compte tenu du renvoi à 19% du prochain recen- 
COTET général, ce qu compte faire pour mettre un terme à 
une situation inéquitable et si préjudiciable aux intérêts de la 
commune de Port Louis. 

VI. M. Daniel Maver demande à M. le ministre de la défense 
nalionale et des far vrmées dat quelles conditions il a autorisé 
un militaire en activité de service à écrire la préface d'un livre 
dont l'auteur esl un repris de justice. 

VIT. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° pour quél motif est ajournée la 
raliicalion des clauses financitres de Ja mention franco-haïtienne 
du 12 juillet 1952, aors que, depuis un an, il est prélevé sur les 
hiaiporlalions de cafe haïtien en France un droit destiné à effectuer 
la reprise du service de l'emprunt haïtien 5 p. 100 or, et des scripts 
afférents aux obligations en question; 29 quel est le montant des 
eéncaissements effectués sur lesdites importations et quelle date est 


! 


prévue pour leur répartition. 
VU - M. Deixonne rappelle à M, le ministre de l'éducation 


nationale qu'un certain nombre d'institultrives, recrutées avec 16 
Drevel élémentaire, comme suppieantes, pendant la guerre, et titu- 
laires du certificat d'aptitude pédagogique, attendent leur titulari- 
salion; et lui dermande dans quel délai sera publié l'arrèté d'appli- 


cation du décret du 3 octobre 1952 qui doit permettre de régler Jeur 


Ssiluation. 


IX. — M, de Léotard expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, pour le 9 novembre 19%3%5, une grève de vingt-quatre 
heures a été décidre par les s\ Hdi als de l'« nseignement y iblic, 
c'est-à-dire par ceux qui sont appelés à enseigner le loyalisme et 
le respect des di plines nationale J1 demande: 19 que's sont 
les règlements en vigueur concernant les absen congés et rete- 
nues sur traitements: 20 quels sont les recours et les sanctions 


du corps enseignant à l'égard d'élèves qui, à leur tour, à leur 
convenance, décideraient de «faire grève »; 3° quel peut étre le 
crédit d'un Etat dont les lois el règlements sont conslimment à 
la merci de syndicats et d'oligarchies en marge des pouvoirs execu- 
tif, législatif et judiciai 

X. — M. Abhelin demande À M. le ministre de l'agriculture quelle 
a élé la répercussion, sur les prix des aliments du bétail composés 
et simples et des engrais, des taxes qui atteisnent ce roduits 
ndispensables à l'agriculture, Il semble que les réductions de prix 
escoimplées se sont man festées avec un relard sensible et qu'elles 
demeurent dans certains cas insuffisantes 

2. — hiscussion d'urgence de la proposition de résolution {n° 7543) 
de M, Mondon et plusieurs de ses collègues tendant à proroger le 
délai imparti à la commission chargée d'enquêter sur le trafic des 
piastres indochinoises pour déposer son rapport d'ensemble, (No 7569, 
— M. Preélol, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi (no 339) modifiant la loi du 
21 mars 183 portant organisalion de la juridiction française en 
Tunisie et étendant à la Tunisie l'article 2 de l'ordonnance n° 45-5565 
du 30 octobre 1945, (Nos 5209-6192-7023, — M, Fouchet, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 


1 
1 


4. Discussion de la proposition de loi (n° 217) de M. Pagain 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 9% de la 
lof no 16-294 du 19 octobre 1946 fixant le statut général des fonc- 
tionnaires. (Nos 1031-2%9-5515. — M. Cristofol, rapportéur.) (Sous 
réserve qu'il y ait débat restreint.) 


5. — Discussion du projet de loi (ne {431) portant modification de 
l'article 9 de l'omonnance no 43241 du 19 octobre 485 portant 
code de la nationalité française, (Nos 4585-5074-3486, — M, jlenri 
Lacaze, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 


6. — Discussion du projet de loi {no 2239) modifiant l'artic'e 224 
du code pénal. (Nos 4511-5485-5%55. — M, Maurice Grimaud, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 


ne 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 12 février 1954. 


No 7654 (rectiflé). — Proposition de résolution de M. Thamier , 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux pia “ 
tabacs une prime spéciale exceptionnelle pour la ca à 


1953-1954 (renvorce a la Comtnaission de Lagri 


No 3G%51. — Proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à radins 
les dispositions des lois des 3 mai 1944, 17 novembre 19 
» novembre 1%35% relatives à l'exercice de la profession à 
cien-lunelier (renvoyée à la consanission de la farmill 

7653. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont portant a 
sition de consiruclion d'immeubles par les offices cu « J 
d'habitalions à lover modéré (H. L M.) au profil des ze « 
de la gendarmerie nationale (renvoyée à la Commission de !a 
JeConsitrucuon). 


Z 


tendan 


No 7611. — Proposition de loi de M. Caillavet \ r 
la composition du Conseil éconormique et la durée du 
de ses mmembres (renvoyée à la commission des affiires « 
Homiques 
No 7682 (1 Proposition de résolution de M. Lecourt tendant à 
[ 7, 8 bis, 39 bis, y} 


anodifler les articles 24, 9341, 36, 97, à 
et 90 du règlement de l'As<emnblée nationale (renvoiée 4 la 
commission du suffrage universel 


Ne 7692, — Projet de lai portant extension de l'article &4 de 


A 
du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situi j 
anciens combhattants et victimes de la guerre (renvo: i 


commission des pensions). 

No 569% !1). — Projet de loi portant approbation des sve ts a 
conventions du 23 décembre 191$ eonclus avec la Corpus 
générale transatlantiqué et la Compagnie des m 





imariliines (renvoyé à la commission de la marine marehi: 

No 5694 (1). — Pmjet de loi approuvant les comples défin 
budget général de Madagascar pour leg exercices 1919 Vy) 
et 11 el du budget annexe des chemins de fer p les 4 


cices 1%19 et 1950 (renvoyé à la conunission des fina 


No 7701. — Proposition de loi de M. Lasalarié, transnise par LL le 
président du Conseil de la République, tendant à n ° 
‘arlicle 51 de Ja loi du 20 o“tobre 1936 sur les a | ju 
travail (renvoyée à la commission du travail 


No 7706. — Proposition de loi de M. Meck tendant à madifer 
l'article 56 de l'ordonnance du 1% octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des prof 3 


non agricoles (renvoyée à la commission äu travai 

No 7710. — Projet de loi tendant à moeditier et completer les d 
sitions de la loi validée du 2 février 19% relative à 
sage des animaux (renvoyé à la commission de l'agric 


No 7713. — Projet de loi relatif à l'application dans les départ 3 
d'outre-mer de la loi du 11 juiliet 193 sur l'orzanisat 
rale de la nation pour Je temps de guerre (renvoyé à 
Inission de la defense nationale 


No 757%. —_ Avis de M. Burlot, au nom de la conenis<ion des f 
sur le rapport et le rapport supplémentaire faits au co 
la précédente législature sur le projet de loi et la prop 
de loi relatifs à :a réparation des dommages causés aux biens 
et aux personnes à la suile des troubles survenus à Madazis 
No 7726, — Avis de M. Marcel Travid, au nom de la commi 
finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Républi} 
la proposilion de loi sur le traitement des aicoo!ique 
reluxX pour autrui. 





No 73, — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de 
justice, sur l'avis du Conseil de la République sur la 
tion de loi tendant à constater la nullité de l'acte dit l 
%6 juin {911 réglementant l'exercice de la profession d'avocat 
et la discipline du barreau et de l'acte dit loi du 26 juin it 


instituant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat 

No 7336 (1). — Proposition de résolution de M. Eugène Mont: ‘e1- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir en activl'e 163 
mines et usines de Salsigne (Aude) (renvoyée à la « $ 
Sion de la production industrielle). 





No 7719. — Rapport de M. Ould Cadi, au nom de la commissi de 
l'agriculture, sur l'avis, donné par le Conseil de la Répaliique, 
sur ie projet de loi relatif à la fabrication des pâtes amer 
taires. 

— —_ 

(1) Tirage restreint, 
Mominations de membres de Commissions. 
Dans sa séance du jeudi 11 février 1954, l'Assemblée na! 4 


nominé : 
4° M. Lacoste membre de Ja commission des affaires étranzrres, 
en remplacement de M. Mitterrand; 
20 MM. Bardon (André) et Frédéric-Dupont membres titulaires de 
la commission des finances, 








er. 








; de 
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- 
\f Pinean méänbre titulaire de ja commission des finances, 
e nplacement de M. Lacoste ; 
\U PDuveuu merbre suppléant de ja comm in des finance 
€ ement de M. Labhrousse ; 
\® Labrousse membre de la commission d te] res d'outre- 
j en remplacement de M. Duveau, 


Nomination de membres d'une commission extraparlementaire. 





éance du mercredi 16 février 19:45, la commission de la 
la population et de Ja santé publique a nomme 
-Chapuis pour représeuler l'Assemblée nationale au sein 


. * » . 1 
CI SUPETIEUT ue SEFTVICe SOCIAI, 


ee % 


Commission des affaires étrangères. 


{re séance du jeudi 11 février l'a. 


Presents, — MM. Aujoulat, Aumeran, Bardoux (Jacques), Beaumont 
Houhey (Jean), Chammbrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Hanute- 
’ . baladier (Edouardi, Faure (Mauri’e) Lol Frugier, 
(, t, Genton, Isorni, Jaquet (Gérard) (4 , briesel-Valrimont, 
Camille (Cantal), Le Bail, Lecanuet, Mayer Danie! 

Mayer (René) (Constantine), Menthon (de), Moch (Jules 

M Moustier (de), Naegelen (Marcel), Noël (Léon) (Yonne 
] Gaston Seine), Palternot, Petit (Eugène Claudius Rosen 

t chneiter, Schuman (Robert Moselle), \endroux, Verdier, 


MM. Billotte, Delhos. 
léants. — MM. Seynat (de M. Barrès), Rayamond-Laurent (de 
M. Fonlupt-Esperaber 3 





(2e séance du jeudi 11 février 1954.) 


Beaumont 
{A fred 
Ga Do- 


Présents. — MM, Aujoulat, 
Bouhey (Jean 


Aumeran, Bardoux (Jacrques\, 
. Charmbrun {dé Coste-Floret 
Edouard), Faure (Maurice) (Lot), 


(de), HBIIOUX, 


“drone Daladier 
nt, Gouin (Félix), Isorni, Jaquel (Gérard) (Seine), Kriegel-Valrimont, 
La Laurens {Camiile) (Cantal, Le Raïl, Maver (Daniel) (Seine), 
Mai: René (Constantine), Menthon (de M h ] les), Mondon, 
M r (de), Naegelen (Marcel), Noël (Léon) (Yonne Palewski 
Seine), Palernot, Petit Eugène Claudius), Rosenblatt, 
£ n (Robert) (Moselle), Vendroux, Verdier. 


és. — MM Billotte, Del 2 
upnléants. — MM. Pierrard (de M. Bonte), Ronraute (de M. Ca- 
chin), Raymond-Laurent (de M, Fonlupt-Esperaber), 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des peétiiions. 


Séance du jeudi 11 février 1964, 


Présents. — MM. Ballanger Robert) (Seine-et-Oise), Boscary-Mons 
servin, bouxom, Bruyneel, Defos du Rau, Dejean, LDe'achenal!, be 

bronne, Duquesne, Gaumont. Gidiot, Grimaiki (Maurive) 
(Loire-Infériéure), Grousseaud, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
irét, Lejeune {Max), Mazuez :Pierre-Fernand), Mignot, Min- 
{7 Moisan, NaziBoni, Pluchet, Prélot, Révilon (Tony), Savary, 


pre 


, 


Billat (de M. Camphin), Dufour {de M. Jacd'ies 
tde M. de Chambrun)., Maï'brant (de M. Gaiile 
André Mervier), Yacine Diallo {de M. Brahimile 


———— ne te 


Supmléants. — MM 
Duclos). Lambert 
min), Mouton (de M. 





Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le mardi 16 février 1954, 
EL x heures trente et quinze heures (locai de la commission des 
I n° 7164) portant réforme fiscale. — M. 


— Projet de loi le rap- 


Dor'eur général. 
Il. — Projet de lai (ne 7678) relatif à diverses dicpacitions d'ordre 
fnancier, — le rapporteur général. 


HT. — Nominations diverses, 





Réunions de commissions du vendredi 12 février 1954, 


Commission de la presse, à dix heures. — Loeal ne 230. 
Commiseion chargée d'enquêter sur le trafl: des plastres indo- 
chinoises, à dix heures et à quinze heures. — Local ne 2%, 
Sous-comimiscion chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
Permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
dx heures trente. — Lacal de la commission des finances, 


à & 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du marti 15 février 1904, 
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M. Léo Hamon demande à M 'e président du 


politique d'er 
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concernant notamment l'ée 
logement, la li! d'opinion et « (ue 
mise par M. le président du conseil à M. l 
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4. Discussion de la proposilion de loi, adoptéé par l'Assemblée 
nationale, tendant à proroger les dispositions de la loi n° 48-114 du 
47 imait LU 15 live à l iboration | les socirltés existant 
avant la publ tion de l'acte dit loi du 4 mmars 1913, (Nos 514$, année 
Au, el J1, année {soit M. Marcel! Tol rapporteur.) 

5. Di n de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à étendre le champ d'application de l'ordonnance 
n° 43870 du Her nai 19155 relative à Ia réntégration des déimobiliss, 
prisonmers, déportés et a mil N 1, #17, année 1%53, et AU, 
ati ENT M. Jean Boivin Champeaux, rapporteur.) 

6. (È ion du projet de loi | par l'Assemblée nationale, 
autorisant se Pi lent de la République à rallier la Convention ermire 
la Franc: à sarre et l'Italie tendant à étendre et à roordonner 
l'application a ressortissants des troi anvs de la législation fran- 
çAust ur la urilé sociale et des législations italienne et <Sarroise 
SLI le ‘ ll et Les prestations familiales, (Nos Go, 
annee 19 21, année 1994 M. Abe:-Durand, rapporteur.) 

7. D ission du projet de loi, adopt£ par l'Assemblée nationale, 
autorisal » P lent de la République à ratifier l'accord compié- 
ni e ne ? à la vention générale du 12 novembre 1919 entre 
la France el srand-duché de Luxembourg sur la sécurité sociole, 
relatif à ne dl “urité sociale app iux travailleurs fron- 
ta MIT 19 février 1953 Nos 66, année 1953, et 23, année 
HAT M. Abel-burand, rapporte ir 

8. È in du projet de loi, ado) ur l'Assemblée nationale, 
Ina | Hocation aux VICUX ivai rs caloriés, les afiocations 
de vieillesse et l'allocation spéciale et modifiant certaines dispk 
tions relalives aux ilisalions de S rité sociale, (Nos 715, année 
191, et . année 1954. - Mme Marcel Devaud, rapporteur; 
et n° innée 1991 Avis de la commission des affaires écono- 
midques, d douanes et des conventions comipercia'es, — M Navoau, 
To fi) rteur, el n° , ann'e fM55. Avis de la comimnission de la 
produclion industrielle M. N..., rapporleur: et no , ahnée 
491 - Avis de la commission des finances M. N..., rapporteur; 
et n° année 19535 Avis de Ia cormm <sion de l'agriculture, — 
M. N. rapporteur; et no année 1951 Avis de la commission 
de la Erance d'outre mer M. N..., rapporteur.) 

9. Discussion de la proposition de résolution de M. Henri Lafleur 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour indemuiser les ressortissants français de l'archipel des 
Nouvel'es-Hébrid les dommages de guerre qu'ils ont subis au cours 
de Ja irnpasne les Alliés ontre le Janon (Nos #1, année 11043, 
et 25, année 141 M. Durand-Révil'e, rapporteur.) 

10. Dis n de Ja proposition de résolution de MM, Jules Cas- 


1 
tellani et Saller tendant à inviter le Gouvernement à reviser le statut 
du cadre d'administration générale de Ia France d'outre-mer, en le 
maintenant d'une faeon définitive dans la catégorie A des cadres 
généraux prévus par le décret ne 31-109 du 5 mai 194 et en opérant 
son recrutement au nivesu d'une licence ou d'un diplôme de l'en- 
seignemen! rieur équivalent, (Nos 651, année 193, et 15, année 
4951. — M. Jules Castellani, rapporteur.) 





Vérification de pouvoirs. 
Dans sa céance du 11 février 1953, le Conseil de la République 
a vérilié les pouvoirs de M, Marcel Lebrelon, sénateur de la Seine- 
laférieure, 


Nomination de membre suppléant de commission générale. 


Dans sa séance du ‘1 février 19354, le Conceil de la Répub'ique a 
normimé M. de Bardonnèéche membre éant de la commission 
de la production industrielle, en remplacement de M. Roux, démis- 


Siontiaurt, 


supp 





Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire. 


Dans sa séance du {1 février 1954, le Conseil de la République a 
nommé MM. Alric, Capelle, Aubé et Jubhen Gautier membres du 
comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production textile 
(appleation de l'article 19 de la loi no 48-23 du 6 janvier 198, modiiié 
par l'arlicie D) 1316 du o1 décembre 1953). 


de la loi n° 





Commission des finances, 


Séance du jeudi {1 février 1954 

Présents. — MM. Auberger, Jean Pertho‘n, Pierre Boudet, Bou<ch, 
Clavier, Emilien Lieutaud, Litaise, Georges Marrane, Alex Roubert, 
Sclaler, Maurice Walker, 

Suppleants. — MM. 

Assistaient, en outre, à la séance, — Mme Pevaud (au titre de Ja 
commission du travail); M. Rochereau ‘au litre de la commission 
des affaires économiques), 


Fousson, Longuet, 
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Commission de la justice et de lé’islation civile, criminelie 
et commerciale. 
Séance du jeudi 11 février 1951. 
Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Jean PRoivin-Champeaux rs. 
Cassonne, Robert Chevalier, Delaïande, Gilbert-Juies, Geéosves Ni > 
Marcilhacy, Marcel Molle, Georges Pernot, Rabouin. j 


Ercusé. — M. Jea A 
Suppléants MM. Florisson, Lodon. 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 


Séance du jeudi {1 f: vrier 1954. 
Présents. — MM. Aubert, Henri Barré, Benauva'e, Jean 1 
Pordeneuve, Bouquerel Julien HBbrunhes, Paul Chevalier 4 


Pierre F'eury, de Geoffre 


Ruin, So;dani. 


Dubois, Dutoit, Lodéon, Hippolyte M 
Pinton, François 
Suppléants. — MM. Chevalier ‘Robert 


Ercusés. — MM. Bel, Ka'enzaga, de Menditte, 


, Cordier, Le Digabe! 


Boisron 1, 





Comin:ssion de la production industrielle. 


11 {« vrier 1951 


Bataille, 


Séance du jeudi 


Présents. — MM. Armengaud, Pou:sch, Nestor !{ x 


Henri Cornat, Fousson, Julien Gautier, Longchambon, Novat . 
mond Pinchaïd, Tharradin, Vanrullen, de Villoutreys, 
Ercusés. — MM. Coudé du Foreslo, Ferrant, Malécot, Piales, R 4, 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


{re séance du jeudi {1 fécrier 1954. 

Présents. — MM. Assaillit, Bozzi, Charles Brune, Chaintron, Cham 
peix, de Chevitny, Mme Crémieux, MM. Michel Debré, Gilbert-Ju'es, 
Louis Gros, [auriou, Robert Le Guvon, Georges Maire, Marcilhacy, 
de Menditte, Monichon, de Montalembert, Rabouin, Schwartz, Henry 
Torrès. 

Suppléants. — MM. 
Ramelte, Razac. 

Excusé. — M. Zèle. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM, 
de La Gontrie. 


Laffargue, Pellenc, Georges P t 


Georges 


Berthoin, Léo HI n, 





2% séance du jeudi 11 février 1%. 

‘ Présents. — MM. Aïsaillit, Baratgin, Bozzi, Charles Brune, ({ n- 
tron, Charmpeix, de Chevitny, Coonna, Mme Crémieux, MM. Michel 
Debré, Franek-Chante, Gilbert-Jules, flauriou, Robert Le Guyon, 
Georges Maire, Marcilhacy, de Menditle, Monichon, de Montalemtwrt, 
Rabouin, Schwartz. 

Ercusé. — M. fèle. 

Délégué. — M. Marcilhacy (par M. Louis Gros). 

Suppléants. — MM. Boivin Champeaux, Kalenzaga, Laffargue, 
lenc, Georges Pernot, Ramelle, Razac, 

Assis'aient, en outre, à la Séance. — MM. Jean 
Gontrie. 


n.1 
) 
Pole 


Berthoin, de La 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 11 février 1954. 
Présents, — MM. Abel-Durand, Boudinot, Marcel 
saud, Marcelle Pevaud, Dutoit, Mme Girault, IMM. 
Symphor, Tharradin. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. 
mission des finances). 


Boulangé, Da# 
François Run, 


Walker (au litre de la cour 





Convocations de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira le mardi 16 février 174, 
à dix heures trente (local n° 214, salle. Jules-Méline) : 

I. — Désignation de deux candidats appelés à assurer la re en- 
né 


talion du Conseil de Ia République au sein de la commission 1} 
rieure des allocations farmiliaies agricoles. 


Ve on et Ve 





r» 


celit 
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| sncf A » Ps — _ _.— Te con po 
- appart pour avis de M. Monsarrat eur le projet de Joi | de M. Guy, M. de de M. N in, M. Fontanet de M Le+ 
nnée 1%3), adopté par l'Assemblée nationale, majorant fau x, M. Ceran-Je le M. M t, M. Schneider de 
, ix vieux travailleurs salariés, les allocations de vieil- M. Omer Sarraut. | ; 
: cation spéciale et modifiant rerlaines disposilions reja- Exzcusé: M. Ba A 
: tions de sécurité sociale, dont la commission du tra- | RSS nn 
; { u Î nd 
? 
Defense de l'Union française. 
mission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
s 42 février 194, à dix heures (local ne 213): «, e du Jeudi A1 février 1&4 
l'examen du rapport de Mme Devaud, sur le projet de , . 
| RS D à soude Platon à . os A + Ai en . Présente: MM Max 4 Iri Razé. Ç stex, Do Hou Thinh, } , rt, 
. a re t, ? ee f{ ! t rt MTRRETL ra!) , 
es allocations de vieillesse. et l'allocation spéciale et mod > | : a : TH R € loto (4 a AE 
L A , 1: , ‘ tozer Mar M rm ( fure Î ta |] 
- ines dispositions relatives aux coti jons de sécurité {! { É Î ne Fu \f rea MM. R c- £ 
z ele je “ ore! S 4 parle ts ( de 
60 M. A M. 4 M I M. 1! rI y de M. Ba 
Am 
| ri \f ! } t x! 
Reunion de commission du vendredi 12 février 1964. | Assistai: \IM | à 
se € Î Lan re « 
la a t I! t i P of? A ire ’ 
Com n du travail et de la sécurité sociale, à dix heures. — | dit . 
1, j 1 | 
4 ESS ss | Règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 
pitié — ——— 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 104 








= 
7 
: Ordre du jour du mardi 16 février 1954. 
4, 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — scussion des conclusions de la commisson d'instruction 
' £ dossiers d'élection de MM. Mouragues et Bandaogo, élus 
j territoires de Ja Ilaute-Volla. (N° 28, année 1m. — 
M - t, ra} porteur.) 
2 ission de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
î conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au déve- 
ne t des crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja 
% Fr l'outre-mer (dépenses mulilaires) pour l'exercice 1%. 
CY, \ année 1953, et 22 année 191. — M. Cornet, rapporteur. 
4 JS, année 1954, avis de la commnission de Ja défense de 


| nçaise, — M. 


cer « u: 


Fontanet, rapporteur.) (Etant entendu que 








, ion sera appelée à seize heures trente.) 
! 
Modification à la liste des membres des groupes. 
n, LES 
GROUPE LES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
11 membres au lieu de 10.) 
e non de M. René Deroux. 
n- 
el 
von, "ir : 
t, Commission de comptabilité. 
Sea du ‘ { {0 1 i er d'ért 
MM. ant! il, Bour, Cazelles, Dar e, Georget, Rever 
+ * t 
ele À Suppl M. Theelten de M, Fillon, M. Antonin 
€ 
LA ee M er RES 
Politique générale. 
Scan 4 du mercrée li {4 L crier 19 4. 
; MM. Barbé, Charles-Cros, ( rasini, Coquart, Delmas, 

] art, Mme Lefaucheux, MM. Legent ume (général), 

\ encurel, Schmitt, Supyleants: M. Bernier de M. Lechani, 

Da1# M : Cros de M. Soppo Priso, M. Chiarasini de M. Kaouza, 
in, 1 s de M. Laurin, M. Pialoux de M. Roulleaux-Dugage. 

L en outre à ta Séance: MM. Touracues, rapporteur pour 
ur , ermnission des affaires financières; Mama Fousséni, repré- 
: terriluire Ju Togo. 

Relations extérreures. 
1054 Séance du mercredi 19 février 1954. 
ds. Dr A é d ” ù * 
(Sent&s MM, Berthaud, Bidet, Céran-Jérusalemy, Coquart, Dar- 
on- - P, auiter (Jean), Héline, Lévy (Roger), Mama Fousséni, 
né “Un Khac En, Oudard, Rosenfeld, Schneider, Suppléants: 


2 Je M. Delruech, Mile Lafon de M. Odru, M. Guiter (Jean) 


























S di 11 fe r 1454. 

Pre MM | dl . Alfred our > | ’ y nauart, 
Cort Lu PJ ) ira, 1! l | R tel à éant 
A (4 i-J M. : \! t « \! Daber, 
M. rd de M. A \ t \! { il de 
M. 

Intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l'Union. 
: e du jeudi A1 fé 051 

Présents MM An! I la | re \1 { et. Clinara im, 
Junillon, Laurent-Esvnac, Ownlard Perier KR te }d Suppirants : 
AM Ant } de \! \ \ { ‘ le M A'auy, \f{ } nl de 
M. D 2 l M. 1 rin, M. Uudard de M. Troi os, 
M. et de M. Mchak 

ASsistait en outre à la séance: M. Cazeles 

Convocations de commission. 

La comrmi 0 de rt ( r'é e 1 jra le mercredi 
47 ! Cr 1%, à qui ( e La hovtp 
Par - 

Ex 1 du deuxièn 5 I Li \ ‘ la ' 
pro] ' 1 ‘ 1%:1 { Ï ‘li { 1 G ’ 
dans le 1 . 

‘ 
“ ‘ ( re { \ | 1 « 
19 | | [l i ru 
La 

S le xarni ] { \! | d r la à N 
d [A' 1 
La 8 
et de t 

JNICATIONS 
AVIS ET COMHUN Ü 





Ministere de l'agricuiture. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents contractuels 
preposés surveillants au controle de la salubrité des viandes. 


Un euves € | I eu le lundi 15 mars 
41%, à IX jieures, au 1 t it 3 ‘ ervice téri- 
naire : 6, ru de \ it Jr : [4 I e recrutement de 
trois AE : té J “ Irvé ! “lu le des 
viandes à des a! s ind il 

Villefranche-d'Allier \ilier) : 

Marseille (Bouches-du-Rhône + 

Mantes-la-Jolie S“eine-et-Oise). 

H est précisé que les postes à ] rvoir sont d poste l'avecnts 
contractuels, 

Le programme du concours et tous autres renselgnements seront 
adressés sur demande faite au service vétérinaire, iministère de 
l’agriculture, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





<< 6e e— 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





Tableau des chômages proposés pour l'année 1954 sur les voies navigables. 


Le présent tableau des chômages, pour l'année 1951, est publié au Journal officiel pour permettre à tous les intéressés 
uter leurs observations avant la réunion plénière de la commission des chômages, Aucune observation ou réclamation 
























































to r 
0e pi : - u : : é 
né pourra étre retenue si elle n'est pas formulée dans un délai de vingt jours à duier de la présente publication, Touteg 
les communications doivent être adressées à M. l'inspecteur général Dbutaret, président de la commission des chômas 
216, boulevard Saint-Germain, à Paris (35e). 
Le tableau ci-dessous ne mentionne que les voies sur lesquelles des chômages sont proposés, Aucun chômage n'est 
envisagé sur les voies ou sections de voies non mentionnées, 
E — ———— - —— — 
DATES 
DURÉE RES ER hé, Lis An 29 
CANAUX ET RIVIÈRES de l'arrêt PAGES 1 OBSERVATIONS 
du chômage. . => ns 
: de la navigation. de la navigation 
1° Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 
Canal de Neuffossé: ascenseur des Fon- 27 jours. 21 juin. 15 juillet, La navigation se poursui e 
ünetles, l'échelle d'écluses. 
Canal de Len écluse de LensS......ve à 15 jours. fer août. 16 août, 
Scarpe SUPÉrIEUTE.....s.coos ee dense 21 jours. 31 mai, 21 juin. Tous les biefs seront mair A Ù 
eau. 
Scarpe inférieure: écluses de Lallaing 15 jours {er juin. 16 juin. 
et de Saint-Armand. 
Canal de la Somme: 
a) Ecluse de Ham supérieure... 20 jours. fer juillet. 21 juillet. 
b) Eclu d'ONTOY.....oso0e ee PRRARFER 20 jours, fer juillet. 21 juillet. Abaissement d'un mètre du bic! s, L 
hancourt. 
c) Pont de Saint-Christ......... .. 20 jours, fer juillet. 21 juillet. ( 
d) Ecluse de Frise supérieure... à 20 jours, {er juillet. 21 juillet. Abaissement du bief de F1 té. 
rieure. L4 
e) Ecluse de Cappy....sosssossseee . 20 Jours. jer juillet. 91 juillet. Abaissement du bief de Cappy 
f) Ecluse de Corbie......s...oseoee 20 jours, er juillet. 21 juiilet. , 
g) Ecluse de Long.......ssssessese . 2U Jours, 1er juillet 21 juilet. Mise à sec de la tête aval de À 
20 Lignes de la Belgique à Paris. é 
Aisne canalisée: écluse de Villencuve- 91 jours. 1er mai. fer juin. Pas de baisse du plan d'eau, 
Saint-Germain, 
Canal des Ardennes: de Pont-à-Bar à 21 jours. 4er mai. 2 mai. Biefs À maintenir en eau: biefs da 
Asfeld. Saint-Aignan, de Sauvilie, de parlige Car 
: SE et de Rethel, ( 
Canal latéral à l'Aisne: 
a) De Pignicourt (écluse) à Condé- 21 jours. {er mai. 2 mai. y 
sur-Suippes (écluse). ‘ rés 
b) De Bourz et Comin (écluse) à ol jours. fer mai. {er juin, 
Celles, 
Canal de l'Oise à l'AÏSNE.......ssossse . 31 jours. 5 juin. 6 juillet, ] 
Sambre canaliséte: écluse d'Hautmont. 7 jours. 2 août. 9 août, Pas de baisse du plan d'eau, 
{ 
3 Seine et canaux annexes. Jsl 
Canal de la Haute Seine... cesse ee 31 jours. 28 juin. 29 juillet 
&eine : 
a) En amont de l'“cluse de Villiers. 31 jours. 2 juin. 29 juillet. 
b) Entre Villiers (écluse) et Jaulnes 15 jours, 2 juin. 43 juillet. Car 
(écluse Pi C 
4e Voies navigables de l'Est. 
Canal de l'Aisne à Ja Marne...sssssssse 31 jours. 2% juin. 21 juillet. 
Canal de l'Est (branche Nordi: Ca 
a) En aval de Montey (éc'use)..... 21 jours. 5 scplembre. 2% septembre. Biefs à maintenir en eau: hefs “8 Ci 
Vanne - Alcorps, Saint -Jose] Moi Mar 
thermé, Levrézy et Joigny. ù 
b) De Pont-à Bar (écluse) à Pouilly 21 jours, 5 septembre. 26 septembre. Biefs à maintenir en eau: bivf \ Ca: 
(écluse). Jette, Sedan et Mouzon. " fan. 
c) De Pouilly (écluse) à Troussey. {5 jours. 5 septembre. 19 septembre. Biefs à maintenir en eau: biefs of, spé 
Mouzay, Marinvaux, Vilosnes, Ve Lir 
dun, Saint-Mihiel, Koeurs, \ à 
ne et Commercy. 
Canal de l'Est (branche Sud): de 30 jours, 14 juillet. 13 août. Biefs à maintenir en ean di 9 
Socourt à Ambiévillers, ne 38, versant Saône, à l'écl 1° 19 
versant Saône. L' 
RD storm eraiteser hotsretotancié 21 jours. 23 août. 13 septembre, « 
Canal latéral à la Marne: "è 
a) Bief amont de l'écluse de Cha- 15 jours. 20 juin. 5 juillet. à 
lons sur-Marne. # A Vilaine 
d) Do Vroux à DIT. ::...,503000608 21 jours. 2 juin, 11 juillet. Eivr 
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le la Marne à Ja Saône: 


t 


De Frignicourt à Mussey.......e 


b\ Pre Vouécourt à Renève......... 


( de la Marne au Rhin: 
Bief commun de Vitry-le-Fran- 
Cols. 


b) De Vitry-le-François à Void....….. 


NT: écluse d'Heuilley......... ss ès 
[lu CR ns anrsont ess soouss .… 
{ le Bourgogne: entre Venaïey et 
( IE CR css uesss: csésisé 
Lire (2e section): bief navizable de 
1 C, 

( itéral à Ja Loire: de Digoin an 
Canal! du Nivernais: 


be l'origine en Loire à l'éc'use 
ne { de Port-Brülé. 

b) De l'écluse n° 1 de Baye à 
l'écluse du batardeau à 
Auxerre. 


Cal Ris  CEPPCPTES I OI TITI EI TT 
Canal de Roanne à Digoin.............e 


Jonne ..... Tu osso sense osseuse 


a) Dans Je département de ILot-et- 
Garonne. 
b) Dans je département du Gers... 


Js nalisée : 
Dans le département de la 


uironde, 
Dans 1e département de la Dor- 


dogne. 
Ca du Midi et embranchements.... 
€ latéral à la Garonne et embran 
nis. 
Ci NE MR screens Gt ds 


C: O4 7" SONNERIE 


Canal de Nantes à Brest... ss... 


nn nn mn nn 


a) Dans le département de Maine- 
el-Loire. 
b\ Dans Je département de la Sarthe. 


L'Oud 
Thouet 


LU COPINE 


nn nn mme 


nn nm nn nn mnt 


Vilaine : de Cesson à Redon... 
Fèvre Niorlaise : écluse des Bourdrttes. 
Snn— té 








on 




















J 
y) 
pa 
+) 
pat 
, 11.4 
1% juille 


») : let 
é } 

9 Int 
1 } 11 


21 juillet. 


23 mai, 


fer août. 


21 juile À 


9% ai 
Jo INA), 


Voies navigables du Midi. 


14 juin. 
45 juillet, 


16 août. 


y r } 
15 scpleml 


4er septembre 


17 août 


16 seplembre 
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Ministere des finances et des affaires écoromiques. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents de recouvrement 


des services exterieurs du Tresor, 


Par PL i I d Ï Û 11 de l'arrêté nterm Wire! du 
& février 1951, un J1 f 1 OofrJu € » asri 14, ir !a 
direéchion dé Ja comp'altnite pub pot è recCruiermne de 
D à! de Lit d ui »s 6) Û du ‘Tresui 

Ce concours e65t ouve Jans le tions } par le décrot 
ne ol OU 6 ) t 12:50 

4o Aux candida | leux Agé: de p de dix-h ans 
et à moins de vins ans au dr quiilet de il du co )u1r3 
et tu lu | Le \ d Ï lu } nier cycle de l'énsei 
gere ‘ RCI EL du brevet cle rare d l'enseigneine qu 
préuner dt C © ] noie €! Vepii l 9 jer, du d et 
['ITENTEL 

29 AUX ag | | l , AUX) IAITé \e ire t emplo de 
bureau contrat ;) de ervive exléri | Trésor à le 
us de dix-h et de moins de trente a in {r juillet de 
Fran e du € ju [à Miiplant, 4 IA met 1 , eux années 
au li) le effect di ‘ ju Trésor (art. 3, 
8 2, du à - 

3° [ cond d'âge, a igent< tilulaires, auxiliaires tempn- 
paires et emmplost Ï {üe's ju<üifiant, au {1 oc!tobre 
4950, d I) X mois de jan es ser\ices du Trésor 
{art 12 du décrit 

En à l Î -ilio Le \ 11 et 12 du décret 
du 6 octob 1) nombre d'emplois m en compétilion est 
fixé à ! po candida un | Î irlicle 3, paragraphe f{°r, 
et à J>2 pour les candidats au litre des arlicies 9, paragraphe 2, 
dt et |: 

En oulre, € les dix ns du décret no 523-1118 du 
1: ; ubre 14 1! emploi ) fer aux agents des ser- 
vices 4 ia léimaindes et autrichicones dans les conditions 
prévue: à l'ar lil écret 

Un arrôlé du 1 bre 144), p 1 Journal officiel du 29 œta- 
bre 14:0, a fixé Le conditions d'adinission € è programme du 
concoIT 

Pour { renseiznernent "om nenltaire ] candidats étran- 
gers à Ll'adinini-(i \ pourro lé ‘r au trésorier-payeur géné- 
ral de leur @Gépartet oi 0) * déparlement de JA seine, au 
Tec él l finance | | :, 49 1 Scribe, à Paris, 
OU a! payeur ! ] D , 161, rue Notre-Name-des-Vicltoires, 
à Paris où à 4 i r gén , Charzé de Ja trésorerie géné- 
rale | l s de Paris | le e de Pa 

La date limite d inscriplions est fixée au 15 mars 1954. 

œ— — -& © + — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
degartementali de Pouance (Maine-et-Loire). 


Est actuellement vacant un poste de mélecin adjoint au sanato- 
fui départemental de Pouancé (Maine-et-Loint 

le 0 | 

{” ! ’ id us en foncUons dans un sanatôorium publie; 

29 ur s à teiaps comdpiet en foncUons dans un dispensaire 
an eux pui à Ja nndition d'avoir figuré sur une liste 
d'u le oux fe * pédec n des services antitubercu'eux 
pre par le décret du 12 juin 1958 

Jo | ice S 4] figurent sur :a dernière liste d'aptitude éta- 
ble à la » du « r épreuves et sur titres du 17 décembre 
4: i que h uni i {s r les listés précédentes à qui un 
poste de oruim publ où de dispensaire n'a pu ètre offert. 

Les indidature levront ôlre adr es dans un délai de trois 
ser impter de Ja ilicalion du présent avis au ministère 
de La ani publique et de Ia population (direction de l'administra- 
ton e du et du budget), 7, rue de Tiisitt, Paris (179, 

{la d'« X lidais que des renseignements sur les condi- 
tion: de loger ( mit fe is par le médecin directeur da 
sal i n da | b 4 e se trouve vacant. H leur es 
| CRIE 1 Ü | munddalement ces renselznements. 

Les } ens 1 int pas un poste public sont priés de 
Jour | \ | L da 

fo ln iteat éta ir un médecin assermenté {médecine géné 
rie liquant qu'ils ne sont alteints d'aucune maladie 04 ir firmité 
Ancomoalib'e avec xt e des fo ins de médecin des services 
ar: Heux et que l'examen orenté particulièrement vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de ia 
polumvélile n'a mis en évidence aucune manifestation morbide; 

» Un cerlifleat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéet 


toute affection tubercuw 
vuéris. 


de 
vement 


——— 0 © +- 


indemnes 
défini! 


B@ant s'ils sont actuellement 
leuse où cons dérés comme 


——_ 
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12 Février 191,4 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ministere de l'industrie et du commerce, 


Décision réglementaire n° 25 « ter » du 26 janvier 1954 du centre 
national de la cinématographie portant abrogation de la décision 
réglementaire n° 25 du 11 juin 1951, modifiée par la dé:is:on 
réglementaire n° 25 « his » du 17 mars 1953 relative au mode d3 
caicul de la cotisation speciale instituèe au profit d'Unifrance-F;im, 


Le directeur général du centre nalional de la cinéimatozra 
Vu la loi du 2; octobre 1946 portant création d'un centre 
de la cinématosraphie ; 
Vu le décret du 25 ‘ié'erobre 19i6 p riant régiement d'ami 
tration publique pour l'application de ladite loi; 
Vu la loi du 6 août 103% instituant un fonds de dévelon 
de l'industrie cinéinatographique, et notamment son article : 
Vu la décision réglementaire n° 17 du centre national de la 


matographie du 23 décembre 1938 fixant les rnodalités de pe: 
LA » 1 





















































et je taux des ‘olisaligns professionnelles de l'industrie ci 
graphique, inodifiée par la décision réglementaire ne 11 bis du 
7 avril 190; 
Le conseil parilaire entendu, 
Décide : 

Art. fer. — Est abrogée la décision réglementaire n° % du !! n 
19%1 du centre national de la cinéimatographie portant ma ni 
du laux de cerlaines colisations professionnelles, modifiée pa \ 
décision réglementaire n° 25 Les du 17 mars 1952, 

Art. 2. — Les sommes versées par le centre national de la vin 
tosraphie à l'association Unifrance-Film en applivation de la 
sion réglementaire ne 25 précilée seront reversées par » 
association au centre nalional de la Cinématozraplhie, lequel res 
tuera à chaque producteur le montant des sommes versées par lui 
au titre de la couisation spéciale. 

Art. 3. — Le chef du service des affaires financières du ra 
national de la cinémalographie et l'agent comagtab'e, chef de la 
comptabilité générale, sont Charzés, chacun en ce qui le concert 
de l'exécution de la présente drcision. 

Fait à Paris, le % janiier 1954. 

JACGQUES FLAlD 
Paris, — fimprimerie des Journaux offimuels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean RETMOND 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Dernier: Cours limites Cours exlitmes 
cours : RÉ à 0 , 
: : pratiqués | colés à la Bour-e 
Dev P 
ps Pays. bof par la Banque du 
Bourse de Fraace (1 févr. 1954 
39 95 | États-Unis .,...|1t $ US.A SD . (A)! soso ce 666 0e 319 9 … 
361 30 | Canada ........1 1 $ Can ed dde cine te eve ve ww? ss 
163 70 | Côte Ese Somalis | 100 F Djib 164 0727 see ee ovese ee 163 70 
8371 ‘#0 | Allemagne occid | 100 D Mk | 2343 33 8271 8396 .. | 2770 377 0 
701 20 | Belgique …...,,| 100Fb 700 694 75 705 ?s 701 50 pi 30 
5056 .. | Danemark .....! 100 c. d. 5067 >? 5029 2% 5105 25 | 50,7 ‘0 
979 90 | Gde Breligne .. { liv et O0 .… 97263 943735 050 25 ini) 20 
4899 .. | Norvège .......| 10e n 1900 .. 4363 50 4937 .. | 4900 .. 4291 W 
0227 50 | Paye-Bas ......! 1001 9210 x? 014160 9279 80 | 721 1228 50 
6749 .. | Suède .........l 1000 e. 6765 625 | 6715.. 6GX16 50 | 675! 67% 
8031 .. | Suiese ..….......| 1001 s S003 9 7944 .. 8064 .. | 0j 029 
1002 25 | Cgypte ........| fliv ég | 1005 04 997... 1013.. | 10020 10" 23 

56 40 l'itahe ..........1 100 lire 56 022 55 60 56 45 50 5 
4045 .. | Mexique .......| 100 pes 1057 97 5025 .. 4090 110 
1212 5 | Portugat ,,....| 100 œe 121179 1208 25 122650! 12122 .. 
4297 50 | Trhécoslovaquie. | 100 kes 4361 11 4824 50 4797 50 | 4597 0 dus 
11160 ! Yougoslavie ...1 100 dia 116 666 11550 11760 ! . TELLE. 

Aatriche ....…  100sch | 134618 |1335..(2 1355 ..'2 
Zone C PF. À........socosssscssmocssssoscsossocccsee 900 F C PF. A... nes 
MD CG D. Posscssocsossesesoscosvesssseess cossssoco SO EC PF P....... + 
Etats associés da Cænhodce, du Laos, Viel-Nam...... : 100 piastres-..-...-" Le 
Comptoirs français dans l'Inde............,.......... 100 roupies 1 F ..- ri 
(4) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des chinzes 
M Conrs de reprise et de cess.un dos chèques aux voyageurs 
SR 


























Lois des Q juin 1857 et 47 novembre 1807) 


UM ai du 47 mai #R34 décrets des 27 avril et 2 mai 18i8, loi du 9 juin 1857). 


RER ENTREE 
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it 
BANQUE DE FR \NCE 
_ L2 
i 4 4 
L 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
E———— ES | med 
AU | AU 
4 FEVRIER 19£4 25 JANVIER 1954 
ACTIF 
P'occess .… se boat tin bed resserre oiigiotestise virus i , Î 
{ 1 Vut \ iétranger et à l'{ v 
NN RO sr anisosersesanieiréniosisis ses ss neo ed ons ss ooicés 7 - 
is N Fetes Etat Soesito most eétoosddéotétiéonnestonereosésesé | 
Fonds de stabhilisatior { ; « 
[ 7 I Engagermet 4 ‘ \ 
MO MOMIE, on cconsassisodeséss (1 i 
in lt is à l'I CA >. PNR e PET { « { 
] )1r« ext rdinait l'1 td Û l il i { 1 LE 
PrOvEs res à l'Etat lloscoes nono esse nreetosenes { p LE 
1 
les à l'Etat Risasess NV Ras ennui around nono use { CTIREC l (x {x 
le d'escompt | 
RE D PO ns sement dan oontaN essaie 6. | 
U comptés CU PP PP RE PS EE" M { | ‘ n 
MNOROSCDAT d'ONDCE COS OCIORIES 10)..:,.....sscsovsnetsote se de | 
je mobilisation de crédits à moyen terme... s..ssosessssssse 1 I ( | 
DO RRR RONE ST EN PROS Pessac nsesnscéreneiosenneséoniucdmecdée ‘| mn. 1! 
Ce EE ._ EU ON PR D CE DT TTL PRE US { 13: 000 » | : OX (44 
À PR sc onentéereuises RAT EN R OT  nRE NS Re Ras seneé trees deu 14 824 | $ i 
SUT OP.sososossso.ou.ee dodo es re eco mesesose cos one sneodeoménonnotodeeco cn e 
CU RAC OT PP TT OR EPA ER 1 DO » 0,4) 
pourvues d'affectalions spéciale Pluvosnisihestisesr ere ere cpisciesersasssess I s \ | Î < 
CU D RS ne PPS SEE PAR RER er CE EU 5 14 » | i O,OUS .KN 1 
L AT TT les tell eee rend nes rs bronred en ass cut tensosess 4), 182,005. 629 | 121.162,718 
1 7 CSP NN OT EP TE TL PL UT DU UT TA TT LI IN NN PTT ET OT TR TT SET 12.111.958 Ï 1:40, tUM;,0% 15 
PASSIF | 
l nents à vue : | 
[l ON OS NM PES PPT D PO PT DD DO OS DE DT EN OR » | 181.859,6R85 
| 
ptes courants crédileurs : | 
DURS CAT OU FU RRE DRE. ss crcsssssonconsnsiaége contre 78 | 
Comples courants des arrords de Coopération eConobBHet 627. ) | 
tes sourants +3 hanques € n£ ns financières fran ; 
Com} les « urant ,de: banqu et  jinsthuilor f : ‘ 910.4 | 12, 0 ur, CA 
1. Ù. ON .  : .., AOPPRPR IP PONT TIR MP RUES ST - 1.613.632 | 
Autres « mples courants et de dépôts fonds dispo ions el | 
CORRE ET TR dis céssraé eo saoscssettasecsebencviscees 6.934.5 | 
ie Ja Banque  nlroteneiiraididitvoiertidosseccestishieondélt one ndétesivtosodisodoc codes 1 "AMI 4H) | Q A Co 
! ices (On ACOMION AU. CAPITAL (css soosssesrrossessseosendanososossercoosecsssonss s ) 
PORT RU net mem uit denesaateodal ec nissan arte 105.7! | 
Réserve IMmoBMEre, 2.525560 étés Share ner radtossecn het bise sosie 1. ,000 1.44 “) 
L dunes tin res iateecrats nage ité 66,216.671. 306 | ets 1.21 
or rl treisiutai D D UT 111.58 } l 111 l 15 
(f (Corvention du 27 juin 41949: 
1 U #57 conveulion du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1858 regie, lois des 17 novembre 107 
juin 4% ï nm du mars Î ' € juir pror Certifié conforme aux écritures. 
21 décemilre 4911, 20 décembre 4M8 et 2% juin 1928 convention du 12 novembre 193, décret du | 
12 novembre 1932 convention du 27 mars 19047, loi du ?9 mars 4947 | Le Gours 
GO! Conventions des 2% aoû!, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 20 avril, 10 m 11 ' | W. baumGar 
11 septembre, 273 novembre 96 décembre 4941, 5 mars, 90 avril, 11 juin, 173 septembre, 19 novembre 1912 
21 jauvier, 31 mare, 8 juillet, 49 seplembre, 16 décembre 13, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944 | 
4 ‘enlion du ®9 septembre 1933 approuvée par le décret du 4° septembre 4939 convention du | TAUX DES OPERATIONS 
évrier 1940 approuvée par le décret du 29 février 1939, convention du 9 juin 1940 approuvée par | . 
le décret dn 9 juin 1940, convention du K juin 1944 approuvée par la loi du 1% juillet 1944, convention | ; 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 29 septembre 1947 approuvée par | I 
le décret ou 4er oœclobre 1947, convention du ?2 janvier 19,3 approuvée par la loi du 23 janvies 1x3 tt 4 9 
 (Cenveution du 11 juillet 4953 approuvée par la loi du 91 juillet 1953). Avanct SUF UF vsssesessrsss 4 1/2 0/0 
, + du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 49 mai 1944). Avances À 90! JOUFS........soco6e0s © 1/8 090 
Niwveret du 17 pmin 1938) ‘ 4 
R) (Loi du 17 mai 1834, décrète des 2% avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1887). A t P effet publ ( ! 


D . 31/4 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES 


DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





gt - D 


TIRAGES FINANCIERS 


VILLEMOMPBLE - IMMOBILIER 


SOCIÉTI 109.00) 1] 


ANONYME AU C\MPITA DE 
VILLEMCMBLI 


R. C.: Seine no 255857 B, 


SIRGK SOCIAL: ?, MUE JEANNE-Dp ARC, (SEINE) 


Obiigations 5 0/0 1933 sorties au tirage du 30 janvier 1954. 

3 on 17 % 2%) | 524) 51 114 7139 760 
19 ni 59 72 1 7188 s16 819 824 816 
4N 152 16 M6 22 | 85) 839 SOL 899 JD 
130 242 5 215 539 | 010 LR 069 1.002 1.003 
NY 47 08 370 5178 | 1.046 1.047 1.952 1.055 1.05% 
CUT 154 ;'«) EX) 1? | IMLTA 1.0:5 1.0N2 1.085 1.106 
Ces obligatior seront remboursables à 900 F, à partir du 

der avril 1954, au Crédit lyonnais, agence du Raincy (Seine-ct-0ise). 


tirages anterieurs 
au remhoursement, 


Obligations sorties aux 
et non encore présentees 


90 4) {4 1m) 151 | 1.270 1.278 1.993 1.285 1.288 
119 hi 102 105 0 1200 1.291 1202 4.380 41.23 
DS 006 616 622 62%! 1.304 1.308 1.300 1.311 1.313 
6:40 [PS 60 716 7%! 12%) 1.282 1.781 1.513188 1.39% 
731 Sn 85? 1% 0511 1.297 1.399 1.452 1.451 1.165 
067 1.017 14.054 4.071 1.072! 1.469 41.184 41.487 1.495 1.585 

1.077 [MILTP { ‘r? 1 .h; 1 1 INTER) 

1.210 1.245 1.216 1.249 1.256 | 


DEPAREEMENT DES BOUCHES -DU-RHONE 

















Emprunt de 11915000 F  amorlissable en quin:e ans, au 1aur 
de 6 0/0 l'an, pour l'installation du télé pli ne automatique rural 
dans les Co Jaunes Gu depariernte h 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
(2.989 obligations de 5.000 F.) 
AMORTISSEMENT 
ANNALES x INTÉRET TOTAUX 
Nombre 
Capital. 
d'o'ligations. 
Francs, Francs. Francs 

da die 100 500.000 896.700 1.296 .7 

MR scdees 190 000 (XX) 866.700 1.366.700 

2. ARRENRER 100 DK) XX) #36. 700 1.336.700 

Le PRO EN 1) 1.000 ,04Xx) 806.7 1.806.700 

PS 200) 1 .0NM) 0) 716.700 1.746.700 

|" °° PRES . M) 1.0%),000 686.700 1.686.700 

1960... 0 0 0.0 « 200 (RLLIRLLU 626.700 1.626.700 

RS 1x) 1.64) .000 06.7 1.6.7 

 S « 200) 1.04x),000 06.700 1.506.700 

PS x») 1.0kX), 0x) 116.700 1.116.700 

NET 200 1.000. 00) 586.700 1.386.700 

PP 2400 1.24X).000 326.700 1.826.700 

PP 300 1.244) .0X00 236.700 1.7%.700 

_: SRE 300 1.500.000 116.799 4.646.700 

dus sise 189 945.000 26. 700 1.001.700 

2.989 | 11.915.000 5.110.500 22.083.500 











GILLET-THAON 


(Etablissements Gillet et fils 
et BlanChisserie et teinturerie de Thaon reunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 2.665.000,000 DE rang 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE ; 
23, Uk DR MakiIGNax, PARIS (8e) 
R. GC. : Seine n° 23553615 B. 


Amortissement obligations 4 0 0 1942, 


Usant de la faculté 
emprunt obligataire 4 0/0 1942, la société Gi 
en Bourse le nombre d'obligations nécessaire 
annuité prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquence, le tirage au sort des 
rernboursables le 90 mars 1951 n'aura pas lieu. 

Aucun atmortissement par tirage au sort n'a été effectué à 
l'amortissement à été publié au « Journal off 
du à février 1M3.) 


l'émission de son 
let-Thaon a ra 


pour 4 u 


qu'elle s'est réservée à 
1 


15 séries de 10 ob! 


(Le tableau 
l'Etat français » 
Le conseil d'admir 


GILLET-THAON 


(Etablissements Gillet et fils 
et BlanChisserie et teinturerie de Thaon réunis.) 











SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665.000.000 DE Francs È 
SIÈGE SOCIAL FT DIRECTION GÉNÉRA J 
23, RUE DE MariGNan, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 253615 B. 
Amortissement obligations 4 C0 1945, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée à l'érnission 4 n 4 
emprunt obligataire 4 0/0 1915, la société Güillet-Thaon à racl 4 
Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour la neuvièt 4 
prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquence, le tirage au sort des 24 s&ries de 10 
remboursables le 15 mars 193% n'aura pas lieu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a été efectié à r 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal off 
40 mars 1945.) 

Le conseil d'adrnin {ral 


SOCIETE “ LE PYREX " : 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.00) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUR CAMBACÉRES, À PARIS 
R. C.: Seine n°9 1992N. 


———— 


Obligalions % 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, 





Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 1 mis 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 253 obiiz110n8 
dont l'amortissernent est prévu pour le 14 avril 195%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Tous les titres amortis au tirage de l'année 1947 ont été prusentés 
au remboursement, 

Les amortissements des années 1M48 à 1953 ont été couve 
rachats en Bourse, 


ris pa 











mi 
e qui 
11 0n$ 


contés 


(5 par 





2 Fevrier 1994 





Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 
| SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.913.152.500 F 
SIÈGE SOCIAL: D, PLACE DB RIO-bE-JAaNEIRO, PARIS 
R. C.: Seine ne 167211. 


a —————— 


Oblinations de 5.006 F 4 1/2 070 1957. 





Septième amortissement. 


1 


de la faculté qu'e ‘ect réservée lors de Témission, la 


Ie S Er 1 
AO à rocédé au rachat de 1.564 obligations, représentant le 
oo! r de l'arnortissement prévu pour le 13 mars 1% 
l neéquence, il ne sera pas effectné de tirage au sort celte 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
j J [, PARIS 
DerARTEMENT LES TITRES: 68, RUE DI FAUBOURG-SAINT-HGNORÉ, PARIS 


DIRECTION GÉNERALE: À, RUE Tarrpot 


OBLIGATIONS DE 2.00) F 4 00 1%5 
LE LA 
Societé anonyme des mines de Champagnac. 





Tirage du 11 janvier 1951. 


LISTE NUMERIQUE 
4” Des 77 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 
te mars 1954, avec le Coupon du 1” septembre 1954 attache, à 
2.090 F; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1954 et restant 
a presenter au remboursement. 





\ Les nombres port£s dans la colonne en regard des numéros 
‘ res indiquent l'année d'échéance du rembourserment 
AIMÉ ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS AXNÉES 

us de rembour- des de rembour des de remhour- 
re sement. titres. seieut Utres. eement 
S = PS APARRORES, ESS MMA SERRES 
13 53 985 54 1.977 HO 
1 D4 1.01 } | 2 (kr 52 
{ 4 1.024 n°2 2.01S » 
93 54 1.037 Lo 2,50 D 
41: 4 1.055 53 2.081 b4 
4x) 3 1.057 51 .108 v4 
164 - 1.04 54 2.166 b3 
2’ MA 1.104 5} 2.179 1 
y NE 1.125 54 2.188 vi 
2 55 1.164 4 ).229 D 
2e HA 1.168 HK 2.245 54 
o1 4 1.210 53 2.239 h 
3 HN 1.211 53 2.289 54 
466 F4 4.213 La 2.4) 1 
4 54 4.24 52 2.31 3 
vi b4 1.24 5,4 2 17 4 
as AG 1.2%; NE! 2.333 52 
42 53 1.314 4 LH) 4 
AN E- 1.328 52 or 53 
17 1 1.318 HN 2.410 54 
\ 4 1.367 of ).428 4 
o1 n2 4.57 MY 2 41 52 
L 09 1.401 14 RTE T F4 
1) 4 4.438 h4 2,470 53 
pale À 1.478 53 9.48 
6.1 53 4.481 14 9 Ed17 5 
649 ù 1.519 HA] 2.59 54 
( 1 1.521 23 2.vol 53 
px 04 41.523 2 2 h:.) DA 
Le 03 1.56: 54 2 4 l 52 
721 a 1.570 53 2.602 52 
714 52 1.618 54 2.61 54 
745 52 41.617 54 2.64 4 
761 54 1.609 53 2.68 da 
#16 î 1.673 54 2.701 52 
847 52 4.728 D3 2.718 HE 
#11 m1 4.729 4 2.741 4 
k42 L 1.721 52 2.782 54 
Hi HN 4.755 En 9, 801 4 
EN7 54 4.22% 53 2.84 51 
A 4 41.820 54 2 R55 51 
24 53 1.869 54 2. HR 03 
#2 52 1.47! 2 PAC 5 
1. 
1. 




















JOURNAL OFFICIEL PE LA RFPUBEIQUE FRANÇAISE 1493 











— 


Soc.été d'Electricité Régionale des Cantons de Lassigny et limitrophes 
E SOC , RUE DE Paris, NOYON Oise) 


KR . l one Am) 


SI \ ll 





Liste des 69 obligations 4,50 Q 0 1931 sorties au dix-neuvième tirage 
du 30 janvier 1954. 


HN] 107 1Os 1141 1.204 1.209 1.214 1. 1.4 
4 1? 133 112 15111.322% 128 1.27 TK 4 1.59 
223 A à 2) 210 01/1 à 1.391 1.40 1.44 1.40 
K EL nI2 339 at 1.4n7 1. 4% 1.4 IPC 1.562 
4 549 612 [CHR TS 1.10 1.52 1.6 106% 1.694 
Gr) 730 77 LEN 978 | 1.” 1.76 1.783 1.704 1.89 

4.010 1.036 1.118 1.124 1.150 } 1.832 1. Sol 1.8,:9 1.4 
Titres sortis aux tirages prècédents et non encore présentés 
au rembow sement. 

21 164 20? jo 2121 1.30 1.308 1,81 1! 1.119 
217 4 du, 54 bi4 11.185 1.49 1.618 1.64 1.66 
Si! QU CPR 6! à 1.711 1.72 f « | 1.744 
#0 u 9 1019 10%1|1 ) 41.79% 1.7% 1897 414% 

1.06: LOSY 41 On | ou: « { si? NP | RHX {| i ©; 
1.125 1.258 1! 1.2s 003 1.91 1.020 

Le fol ' ( { à clé publié au 
J] ( L1 { 


ETABLISSEMENTS BADIN ET FILS 


iL UE TA DE ! it 1H L 
Des LAPS in Ja BARENTIN VINE ! EU 
j ll 
| | 
14. 


Septième amortissement. 





Usant de ]a x { { v-1 “it le « " in Ia 
societé à pri « } ] if hu e de IN l 1 0 0 1Ma 
formant la ! j de pre pour le 
45 f: r 4%54 

En e pas eff e tirage 

Il ne reste ‘ | r ‘ \'amor 
tissement q lieu les 1 5 f 1949, 45 fé 
vrier 104), 15 Î 1951, 15 er 14 la février 1 


VERRERIES 


an IFTE ANONY 


HEMAIN FRERES 
11 U CAPITAL DE : SU .000 Æ 


Le. 


“IRGE SOCIAL: RIX DE-GIER LOIRE) 


Obligations 4 1 4 0 0 1944 de 2.060 F. 


La cociéle t dé af X n 
a r « } re, Li itidw A ’ 116 
de ] it { | ! 1 

l 4 l 

Le I 
Liste de rappel des titres sortis aux tirages précédents 
et non enc2re presentts au remboursement, 
Ti ot uu à 4" C7 19 AL à { L 1er nt 
114 ‘ai! 
me =. 


REGIE NAFIONALE DES LSIXES REXAULT 
HAE SOC 
8 Et 10, avexue Emme-Zo14, À BOLLOGNE-BILLANCOURT 


RE er 6e no 180%/f, 


Obligations de 10.000 F 6 00 1953. 


Premier amort ‘ nt Cu 1 nu 14. 


Numéros des 15.000 obligations sorties au tirage du 29 janvier 1954, 
remboursables à 105 0 0 de leur valewr nominale, soit 10.500 F, 
10,159 à 955.471 


La so-itté a ompiété cet armort ement par ! hats 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ofliriel du, 


20 mai 1553.) 





LERTALRELZT 


5 MICTHGAN LIBRARIES 


* 1: 
. 
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COMPAGNIE DUO  RONEO 
CAPITAL DE 108.000 000 DE FrANCS 
ITALIEXS, A PARIS (2e) 


omrmerce: Seine n° DS186, 


SOUIETÉ ANONYME AU 


SIŸGE SOCIAL: 27, DOULEVARD DES 


Obligutions 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F, 


Sixième armortissoment, 


La société, usant de ta faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
sion, a utilisé par rachats en B e La totalité de la somme qui 
aurait été existe pour le remboursement au pair des 402 obligations 
dont l'armor nent çst prévu au f°r mn 1954, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des titres amortis au tirage du 23 jenv'er 1953 
et non encore présentés au remtourcemcnt du 17 mars 1953. 


i\ vs à 123 139 à 118 — 190 à 182 
s remboursés. 


Les amor!) ments des années 1949, 1951 et 1932 ont 616 couverts 


LA CELLOPHANE 


NI ANONYME AU CAPITAL DE Ÿ MIILIARD DE FTIANCS 
Sibul CIAL : 9 KT 7, AVENUE P irr, PARIS (Se) 
| {4 { et ne ' l, ) 


19.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amortits au tirage du 28 janvier 1254 et rembour- 
sab'es à partir du 17 mars 1954 à 19 0C0 F; 


Des obiigations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














wre || | ANNTE 
NUMÉROS d  yuurros de 


rembeur- 








| rem l ir {| 
| nent scment | sement. 
R  . | | . | 
, | | 
1.959 à 2.253 02 6.777 à 7.137 Di [8.003 à 8.412 03 
| {| 
NOTA. Pou r'aire l'amortissement au {7 mars 1954, la société 
Bour-e de 398 obligations. 


a procédé au rachat en 








DES PYRENEES 
CAPITAL DE 18.750.000 F 
MIL10OY, À PARIS (9) 


Rezvistre du commerce: Seine n° 90286. 


SOCIETE INDUSTRIELLE 


NLLR LL 


ANONYME AU 


SIÈGE SOCIAL: 44, RUI 


Obliyations de 1.000 F 5 1/2 0/0 1990. 


Neuvième amortissement. 


usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
‘chats en Bourse la totalité de la somme qui 
remboursement au pair des 84 obligations 
1051 

urage au 


La société, 
sion, à utilisé par r 
aurait été exigée pour le 
dont l'amortissement est prévu au fr mars 


i 
En conséquence, il ne sera pas clfectué de sort. 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 






































NUMÉROS ANNFFS NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNFES 
des de rembour des de rembour des de rembour 
Litres sement, litres sement. titres. soment. 
62 19 1.124 49 2.047 46 
nl 16 1.200 49 2,233 49 
4.085 19 1.587 46 2.491 49 
1.111 19 2.016 46 2.694 4 
Les amortissements des années 1947, 1918, 1950 à 1953 ont été 


couverts par rachats en Bourse. 








Er 





— 


Société anonyme des Etablissemen's Métaurgiques À. Durcnne et du Va! d'Or 
CAPITAL: 70 MILLIONS DE FHANCS 


SÈGE SOCIAL: 29, RUE CAMEAGRES, À PARIS {(8e) 


L 
Luméro d'entreprise: 201.75.198.0018 


113949; 


sélne 
ot it , 


Liste des 91 ob'igaiions 4 0 0 1943 sorties au tirage du 2 février 1554, 





16 obligati sont remboursables le fer mars 1934 et ont n 
aux Colipo éches à celte date. Le service de rembourser 
fait aux ,guichels de la banque Varin-Bernier, à so 
P se), 102, boulevard Haussmann, 

13 56 12 66 891 1.610 1.715 1.752 151 18% 
105 203 212 215 2 | 1.906 1.957 1.96% 1.975 ) 
0e 2 2 2 IE 209 204 211 
+ * #54 re < — 99! 9451 9162 9170 2.170 
1) IN Bi1 6s1 UXE | ‘) 114 9 977 ) 208 D ‘hi 
CL y EUR 75 994 | —- sé é.& £.£ Ÿ 2,299 ) 

4.01% 4.027 1.06% 1.076 4.086/2.31 2.28 2,268  2,5x 
1.090 4.143 4.156 41.982 1.90612.978 2699 2:67 2.751 
1.316 1.326 1,227 1.519 1.49912.6019 2.851 2.866 2.875 5 
1.440 1.590 1.605 1.609 1.635 | 2.978 

Numéros des titres restant À rembourser, 

Tirage du 4 fécrier 1953. Tirage Uu S février 19 

10 11 62 22q 391 Near 
; See Neant, 
355 371 973 41.109 1.589 Mec 
: » ET 9 { 4 ) 3 s) 4p07 _ à 
Lu ; 1.936 AR DTX 2.0.) Se dæt Tirage du 91 janvier 1949 
Tirage du 25 janvier 1952. à 
Lune Néant. 
144 
Tirage du 2 février 1951, Tirage du 5 février As 
2.294 Ni 
Les porteurs de ces tilres sont prifs de les présenter au ret r- 
sement le plus tôt possible, coupons du {°° septembre atlach: 
ils out cessé de P rrlter intérêt aux dates où ils sont di 3 


amortissables, 








ass 


CHAMBRE DE COMMERCE DE COGNAC 
CG, AVENUE Victor Ht6o, COGNAC 


Emprunt de T millions de francs 6,50 0/0 1950 remboursable en 20 





Liste des Chligations sorties au tirage du 1° février 1954 


et remboursables le 1°" avril 1954. 


230 à 239 inclus. 








Manufactures des Giaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.946.120.000 F 
1 Dis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8°) 


R. C.: Seine n° 98286. 





Obligations 3 3/4 0/0 février 1945, 


a —— 


La Compagnie de Saint-Gobain avant, en conformité du droit qu'elle 
s'est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bourse des 
obligations dont l'amorlissement était prévu pour le fer mars 14, 
il n'a pas été etfectué de tirage au sort. 








ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.000.000 DE FRANGS 
SIÈGR SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: 2%, RUE DU Rocher, PARIS °° 
Din ECTION DES USINES: DOUAT (Nonp) 
R. C.: Paris n° 519% A; Douai n° 2% C. 





1953: page tit, 
jer décembre 1%, 
1.109 et 1.110 


Rectificatif au Journal officiel du 13 décembre 
Obligations 4 1/2 0/0 1941 sorties au tirage du 
lire: 672 et 673, 1.041, 4.183 (janvier 1954); supprimer: 
(janvier 1954). 








Société Nationale des Chemins de Fer Français. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 4 février 1931: Amorlis I 
des obligations Ouest-Algérien 3 0/0 1877 et 3 0/0 188%, page 1-1: 
re colonne, 59% ligne, au lieu de: « 49.561 à 973 (93) », lire: « :” 71 
à 573 (59) ». 





ce 





DE 


= 











—_iiétté 
42 Février 11954 








— 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








SOCIETE NOBEL FRANÇAISE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.0). (KX) DE FRANCS 
BOULEVARD HAUSSMANX, À PARIS (8e) 


R. C.: Seine n° 98. 


Sièck SOCIAL: 67, 





Avis de remboursement anticipé des obligations 5 1,2 © Q 1947, 


émment aux modalil d'em [ lu onscil d’adn - 
A (le ©, 4 S$ au 27 jai Fr 1 1, d { RO er 
: tion, Île 15 ma S 1904, la tolaiité des obligations de 
3, (M F nominal 9 1:2 0/0 194% restant à ummorlir à celle daäle. 
\bour-cment de ces obligations sera effec{tun pour la valeur 
le des titres, soit 9.000 F, augmentée des intérets courus 
P ovembre 195% au 15 mars 1954, soit 90,5! F arrondi à 9% F, 
’ de l'article 13, alinéa ?, du d et du 306 octobre 198, 
l'article 7 du décret du 4 mai 1959, contre rt 
| ] 
| ficalts nominatifs, joui nee 145 1 mbre 1% 
biigations au porteur munies des coupons nos 7 à 2 
es 195 noveéinbre 1%0s à do nuvermbr 1932), 
F els des établissements suivants: 
hilié jal de Franc e, 107, avepue des han ] À ar S, à 
è vonnais, 19, boulevard de: Italiens, à Paris, 
141 1 £ Cursiit et agences de 1 is €l di province, 
sements antérieurs ont été effectués Far voie de ra- 
“ 4 A n 
€ ‘ bourse. Le conseu d'adriinistration. 











AVIS DIVERS 


“ - COMPAGNIE PARISIENNE de FAIR COMPRIME 
L SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 215 MILLIONS DE FRANCS 
D GE SOCIAL: 11 Dis, RUE ROQUEHINE, 4 PARIS (&°) 


É R. C.: Seine ne 8251. 


Obligations 4 1/2 0/0 1931. 
MM. les obligataires sont informés que Je tirage au sort des 
à 1/2 0/0 1931, remboursables à partir du 4e avril 4%, 
Ë ile 23 février 1954, à quinze heures, à la Banque de Paris 
el des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 











COMPAGNIE PARISIENNE DE REESCOMPTE 


= R. C.: Seine 2540 B: L. B. F. HS 





rey : MM jes actionnaires de la Compagnie parisienne de réescompte, 
\iné au capital de 10<.7:0.060 F, dont le siège est à 
Salnt-GeOr£es, SOU CONvVOoqUu's € asscinmiees gecnera:es 
À el extraordinaire, au siége Social, le mardi 2 mars 49%, 
È res, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 
du con:eil d'administration sur le ipérations de l'exer- 
e 1952 
è des comrmi 1r les mptes dudit 
et rapport pérailons visees par l'ar- 
o de la loi du 
Ile 1 desdil set 6 le l'exc 
$ 19 TU] li i du dividende ; 
i, i Com X | { ‘ ct 
au 20 Se] 
et 1! fi (1 Il 13 
” t vs Û ter aux adm strateurs : 
alions aux arl o0 des pour mise 
rmonie avec les dispositions égales en 
en vue des dépôt et pubitcal 
8 ge éraie OI 1! ire se om] t dé | l li proprié 
‘au moins dix actions, plusieurs actionnaires pouvant se 
former ce nombre. 
semblées extraordinaires qui ont à délibérer sur les 
des statuts, tont actionnaire, quel que soit le nombre 
peut prendre part aux délibérations. 


oir le droit d'assister onu de-se faire représenter aux 4Ssemn- 
rales, les propriétaires d'actions doivent être inscrits Sur 
res de la société un mois, au moins, avant la date fixée 


à rCunion, 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 

t uhcatif au Journal officiel du 10 février 194: page 4431, 

Lil ‘, olonne, {re insertion, 8e ligne, au lieu c Baudret », lire: 
“11e * Büudrey » 
». 571 7 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DICLARATIONS 
Décret d 16 août 1904) 


12 janvier {À 1. 1 ect eé de et-Oise Comité 


depariemental d2 lutte antituberculeuse de S£ine-et-Oise €et de 
dètense des maïades, blessés et invalides cisits et victimes de 


guerre. Bul: « dl i ‘ ( is 
phrsiques du Geji ment [ps 21 ü de la Repu- 
bique, Sail 14, 

4", r 1954. Dé r n à la préfet e de la Dord *. ASso- 
ciation sportive touristique et culturelle des administrations finan- 
ciêres. Hi I « 4 Î û 
« Pl nt dt | ‘ enart … pr 
«it 1 M" t { [ [ I ini 1 2 L Û > #4 =" ? 18, 4 t ut au 
bins, à Périgueux. 

16 ; r 1954. ] | a prélect ( Culturiste Club 
roubaisien. ! lé \ culture pl s for 
HE sièce s0 112, rue «à RE em { Rou LE 

18 jar r 1054, Ik n à [ dl ‘ Asso- 
ciation des parents des elèves nu college technique, classique et 
moderne de Mazamet. | 4 eér Les ps] nire le parents 
des élève € | es autorité ddl h ÿ Uuli er Uvt 4 ou, CLe. 
Siège social: mi é de Me le 


18 janvier 1954 1h À ] élec ur { | \ n 
Cinèma éducateur des Trois-Yallzes. là Î ! des 
techniques audio elles, ! ta ecrvirce de ! elitt pub 
que de la culture populaire, Siège social: écoie publique de garçons, 
saint-Barthélemvy-de-Vais 


X janvier 1955. Di lion À la préfecture d'Oran. Club du Cinéma. 
But: propager la ï 4 tographique, siége sucia ), rue 


Cavaignat rai 


« 1 1 ?!? 4 l'iAiven lP 


21 i er 1 1. bé ration à !a prete { | A \ ©. 
Maison des jeunes et de la culture de Mariigues. ul: } rer 
aux jeunes el ix ad de } nitités relles leur permt 
tant d'occumer leurs r<, de développer Île pers allé « eur 
selis de 1 Vic \ [ 

93 janvier 193%. éclaration à la so éf de Castre Les 
Louise de Mariilac. | visit et er Is pau! nats 
rnellement et n éxmenil, Siège i i lé urat 

Association cuilurelle et d'education populaire X 
£0 ce! ù Ne € «k c} 1. 

CH] r 40 ' | ar 4 P nl 

Les Pétanqueurs valsi | 

s0 | | Ê 

23 i 19:35 De H le } e 
Corn! Association de parents d'eleves des ecoles publiques, 

locale de Saint l ‘ }- l'art bu bé la ( 

et mn x des € ( pui ) É è f inément d 
eon: L # } HE «ot . { , | { Lt 
#: 4 

23 janvier 1955, I ion à la à pré fi L Delev, Amicale 
boules des Granges dce-Montagnieu, Huit: pi du sp boules. 
Sige so ol \ J sy GI es-de-Montagnie 


26 janvier 1951, D ration à ] pré! e de Polos, Comité 
de defense des intérêts des proprietaires de la cité-jardins de Marly- 
la-Ville. But: défendre les droits de tous les propriétaires, intervenir 
dans toutes les décisions Gu'aurait pu et que pourrait prendre le 
syndicat autorisé. Siège ial: mairie de Mar!y la Ville, 


26 janvier 1951. Préelaralion à la sous-préfecture de Saint-Malo. La 


Colombe parameënne. But: aclivilé colmmboplile, Siège soclal: 
16, rue NMerbert-Clos Neuf, lPararné. 


J 
: 
15 
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25 janvier 195%, Déclaration à la préfecture de polire Association 
autonome des artistes publicitaires. ul: retninns d'artistes, possi 
bilité de ichets en France et à l'étranzer, mieux se connaitre 
biège social: 29, rue des Pelits-Champs, Paris. 
27 Janvier 195%. Déclaration à la pré'ecture de police. Sillage. But: 
éducal ] iique € portive des Jeunes. Siège social: 3, rue 
Meynadier, Pa 
PT janvier 195%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Association hospitalière de Camphon. Bül: établir, réaliser et pro 
mouvoir dar | ommune de Camphon toutes nvres d'assistance 
et de bienfaisance, siège social: boulevard Saint-Martin, Camnbon. 
29 Janvier 1953, IkJaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 


ciation amicale et sportive des anciens élèves d2 l’école puklique 


ce Riencourt Icz- Casnicourt. But: éduralion } aire, organisation 
de loisirs en iveus de la jeunesse, siège Sou:ial: éco.e pubiique, 
Riencourt-lez-Casnicourt. 

29 janvier 19%, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provenre. 
Association familiale Ues Corceliers. lit: , le el sauvegarde de 
d'enfance, siège social: 10, rue Mérindol, Aix-en-Provence. 

29 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associat'on 
Saint-Roch. But: d'veloppement de Féducailion sous Ses diverses 
formes. siège social: salle cu patronage, Dann:as. 

80 janvier 1951. Déclaration à Ia sous-préfecture d': Bayonne. Les Am's 
de l'art et de la tradition basques. But: ro r les arms de l'art 
populaire du pays basque ponr conserver, enrichir et faire connaitre 
son patrimoine arlistique et culturel, siège social: 3, rue de la 
Blaison SU C, biai ILZ. 

Aer février 1954. Déclarotion À la sous-préfecture d'Avesnes, Assecia- 


tion pour l'amélioration de l'hahitat des t'avaitleurs nord-africains 


dans le bassin do la Sambre (À. M. Y. N. A. S.), ut: amélioration 
des condilio d'habitat des travailleurs nord-afri‘ains dans la cir- 
conseription de la caisse d'aHocations familinies de Maubeuge; 
construction, aménazement et gestion de centres d'hébergement de 
ces travailleurs: soutien moral et finmnn'ier en matièrm de canstruc- 
tion et d'amélioration de leur habitat. Siège socia!: 448, rue d'Haut- 
mont, Maubeuge, 

der février 199%, Déclaration à la préfecture de Lille, Loisirs familiaux 
d'Annappes. But: organiser des loisirs ans un ut éduraltif et un 


esprit familial. Siège social: 15, rue Saint-Jean Baptiste-de£a-Salle, 


Aunappes. 





dor février 1953. Déclaration À la préfecture de la Lazëre. Association 
interprotessionnelle de la région de Langogne pour les services médi- 


caux du travail. hHul: coordonner l'activité des entreprises pour 
l'application de la loi du 11 octobre 1946 sur les services médicaux 
du travail. Site so-ial: hôtel de ville de Langogne, 





Châteaudnn. 
pratique 


nré 


2 février 1954 Déclaration À la sous fecture de 
Association sportive dite « Union cycliste broutaine ». But: 
| l: 13, place des 





des activités physiques et sportives. Siège social: 
halles, Brou. 
® février 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. Amicale 


des sprurermpers de Biliy-Montigny. ut: perfectionnement et 
instruction. ocial: mairie de Billy-Montigny. 


SiCSC 





laration À la préfecture de police, Comité social 
But: contribution sociale et technique à la créa- 
siège social: 25, rue Mayet, Paris, 


2 février 1954. Dé 
d'aide au logement. 
üon de lozements 





Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
organisation de vacanres à 
condition snodeste, dans les 
et entrelien de vacances 
Pouxeux. 


2 février 1954. 
populaire de vacances familiales. But: 
rix réduit, en faveur des familles de 

is et autres dépariements; création 
familiales. “æ# social: le Saut-du-Broc, 


oit 


‘Jaration À la préfecture de Lille. Foyer de Notre- 
Hu: création et gestion d’un foyer pour jeunes 
rue Lydéric, Lille. 


8 février 1951, Dé 
Dame-de-la-Cité. 
filles. Siège social: 6, 





de l'Oise. Hot Club de 
musique de jazz; orsa- 
sociui: chez M. Lejeune, 


Déclaration À la préfecture 
faire connaître la véritable 
inditions de disques, siège 
lxauvais. 


8 février 19%. 
Beauvais. But: 
niser concerts e! 
pue Beauregard, 


LA 
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La 








laratié on à la sous-préfecture de Brest 
ratique du sport cycliste. Siège 
2), rue Jean-Jaurès, Brest 


Déc 


. Club cycliste 
Soc ial : p'e 


3 février 1954. 
brestois. [ut : 
du Piier-Rouze, 


Te 


2 février 1954. Déclaration À la préfecture de Seine-et-Oise 
tion familiale d'auto-consiruction., hut: cordonner les effort 
membres en vue de la construction. Siège social: 26, rue de | 
Lievres. 


Assocla. 
18 4 


4 février 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale laiqus 
d°s jeunes gens et jeunes filles de Versailleux. Bul: } & 
iu'uvie alaire, promouvoir l'éducation popui laire, Siège 

éco.e publique de Versailleux. 


5 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Ram 


B‘liothèque pédagogique circulante des cantons de Dourdan (Nord 











et Sud), Houdan, rome ae Amaury et Rambouillet. bu!: 
au personnel enseignant une grande quantité de livres de travar 
et de loisir. siège D S: 6, avenue Foch, Rambouillet 
5 février 195%. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Cercle 
de l'’aviron de Tours. But: encourager l'éducation physique dés. 
l: per le gont des exercices nautiques et de l’aviron. siège 
café de la Ville, 29, rue Nationale, Tours. 

MODIFICATIONS 
29 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le R r. 
CIub de Saint-Martin change son titre qui devient Racing- Ciuh de 
£Scint-Martin, société de basket-baïl et transfère son si si l 


155, route de Bayonne, à Touiouse, au calé du Com 
Toulouse, 


café du Progrés, 
inerce, roule de Bayonne, à 


29 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. ] M2 ison 





familiale et sociale du canton de Cluny transfère son sive 

du 3, rue de la Liberté, au 18, rue Porte-de-Paris, Cluny. 

1er février 19%. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
PE d'études économiques lrancfère son siège social du 47, : 4 
a Vicloire, au 46 bis, rue Saint-Didier, Paris. 

1 février 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Am! 
ca'e des anciens combattants des balaillons de chasseurs à I 


(alpins) change son titre qui devient Amicale des anclens chasseurs 
a pied et alpins et transfère son siège social du café Brous:e 
Ballainvilliers, à Clerrmont- Ferr: and, à l'hôtel-café Pelletier, 17 à 
des Petits-Gras, Clermont-Ferrant, 


… 


fecture de Puy-de-Dt 
ze social du bar « A Tout Va 
café « Dédé à 


2 février 194. Déclaration à la pré 
Pétanque des Carmes transfère son siè 
bien », 74, rue du Nord, à Clermont-Ferrand, au 
des Carmes, Clermont Ferrand. 





8 février 195%. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens élèves de l'école pratique de Vitry-sur Seine 
change son titre qui devient Association amicale des anciennes et 
anciens élèves des écoles primaires et colièges techniques A. Ché- 
rioux de Vitry-sur-Seine ct modifie ses statuts. Siège social 1 





écoles, 111, route de Fontainebleau, Vitry-sur-Seine, 
DISSOLUTIONS 
8 février 195%. Déc laration à la préfecture de police. L'Association 


des anciennes élèves du collège technique de jeunes filles de Vitry- 
sur-Seîne. Dissolution. Siège social: aux écoles, 111, route de Fon- 
taineblçeau, Vitry-sur-Seine. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


eo 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


22 janvier 19%. Arrété du ministre de l'intérieur. jipieonsten enre- 
gisirée à la préecture de police le 5 février 1954.) La Maison d'Au- 
guste-Comte, association internationale. But: assurer la sauve fe 
de la demeure et des souvenirs d'Auguste Comte, promouvoir a 
diffusion de ses ouvrages en France et à l'étranger. Siège soclal 
19, rue Monsieur-le-Prmce, Paris. 


| 


quai Y oltaire. 
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